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MESSAGE 
DU RÉDACTEUR EN CHEF

Depuis quelques années déjà, je prends plaisir à lire La Revue de l’Aviation royale 
canadienne à l’occasion. Je la considère dans l’ensemble comme un excellent produit. 
Cependant, j’ai parfois eu le sentiment qu’une publication professionnelle comme 

La Revue pourrait faire beaucoup plus pour enrichir notre compréhension collective de nos 
activités professionnelles. Il m’est même arrivé de me demander comment je m’y prendrais 
pour remplir le mandat de La Revue. Or, le destin a voulu que je devienne commandant du 
Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes. Je me retrouve donc rédacteur en chef 
de la publication qui m’a inspiré de telles réflexions.

La puissance aérienne est un sujet complexe. C’est si facile à dire, mais si difficile à 
résumer. En effet, comme différents groupes ont différentes interprétations de ce qu’est la 
puissance aérienne, le concept prend de telles proportions qu’il n’y a pas moyen d’en donner 
une définition toute simple. Il faut aussi composer avec l’impermanence, car un aviateur de 
la Première Guerre mondiale – pour qui les opérations aériennes servaient principalement 
à appuyer les forces terrestres – n’aurait pas vu la puissance aérienne du même œil que ses 
homologues, hommes et femmes, du XXIe siècle – qui misent aujourd’hui sur des aéronefs 
sans pilote à bord. L’expérience collective, constituée de notre propre expérience et de ce que 
nous avons glané au fil des décennies auprès d’autres adeptes de la puissance aérienne, a mené 
à une compréhension, tantôt réelle, tantôt erronée, de la puissance aérienne des points de 
vue intellectuel, culturel, pratique, institutionnel et philosophique. Bref, la puissance aérienne 
est un sujet complexe, qu’il faut continuellement étudier pour nous assurer d’en faire une 
application efficace et dont il faut continuer de discuter pour le faire progresser.

Du point de vue de l’Aviation royale canadienne (ARC), l’absence relative d’articles de 
fond rigoureux sur la puissance aérienne de La Revue pourrait porter à croire que le débat 
sur la puissance aérienne est, sinon moribond, du moins circonscrit à quelques enthousiastes. 
D’anciens numéros de La Revue contiennent effectivement nombre de bons articles, surtout 
parmi les textes à saveur historique, mais se font plutôt discrets sur les enjeux élargis de la 
puissance aérienne des temps modernes (p. ex. les répercussions qu’a la nature changeante des 
opérations sur la raison d’être des forces aériennes indépendantes; l’opposition entre qualité 
et quantité face à l’augmentation des coûts de défense; l’incidence du développement de la 
puissance aérienne dans des pays importants comme l’Inde, la Chine, etc.). Telles sont les pistes 
de réflexion et d’analyse qui doivent absolument encadrer l’élaboration de la future puissance 
aérienne du Canada et nos interactions avec les autres détenteurs de la puissance aérienne.
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En outre, les lettres à la rédaction n’alimentent guère le débat. Leurs auteurs s’attardent 
généralement à rectifier des erreurs ou des omissions au lieu d’approfondir la question. Peut-
être est-ce signe qu’il faut aborder les sujets à la fine pointe de la technologie ou avant-gardistes 
qui aiguillonneraient suffisamment le lecteur pour qu’il s’installe au clavier afin de réfuter les 
arguments présentés ou d’en analyser les mérites. Non seulement les débats d’idées sont une 
saine pratique, mais nous en avons besoin pour mieux cerner la puissance aérienne.

Pour ma part, j’estime que La Revue semble souvent faire cavalier seul, et nous devons 
remédier à la situation. Nous devons établir clairement qu’elle s’inscrit dans un ensemble élargi 
de tribunes, notamment l’imminent symposium sur la puissance aérienne (novembre 2014, à 
Toronto), la liste des lectures recommandées aux officiers généraux, les documents publiés 
par le Collège des Forces canadiennes, etc. Ensemble, nous devons nous atteler à rendre les 
activités connexes harmonieuses, visibles et dynamiques afin de mobiliser les gens. En somme, 
nous devons offrir encouragements et occasions à nos Warden, Tedder et Boyd dans l’âme.

Le débat sur la puissance aérienne n’a pas l’envergure qu’il pourrait ou devrait avoir au 
Canada. Je vais donc m’employer, en ma qualité de rédacteur en chef, à tabler sur les points 
forts de La Revue (articles à caractère historique ou axés sur la technologie et les processus) et 
mettre l’accent sur les dossiers qui susciteront la réflexion, la discussion et peut-être un léger 
malaise par moments. C’est dans cet esprit que j’exhorte tous les passionnés d’aviation, qu’ils 
portent encore l’uniforme ou non, à examiner d’un œil critique la puissance aérienne dans son 
sens large et son incidence sur l’ARC et sur le Canada.

Nous devons faire équipe et nous devons TOUS mettre les bouchées doubles pour 
dynamiser le débat sur la puissance aérienne. Je prévois rédiger moi-même quelques articles 
ou éditoriaux et participer activement à la discussion qui en découlera. De plus, je serai heureux 
de publier quelques opinions controversées. Pour ouvrir le bal, je vous lance le défi de lire 
Grounded: The Case for Abolishing the United States Air Force, de Robert M. Farley, ainsi que 
Small Wars, Big Stakes: Coercion, Persuasion, and Airpower in Counter-revolutionary 
Warfare, de l’United States Air Force’s School of Advanced Airpower Studies, et de trouver 
des moyens d’appliquer à l’ARC les idées qui y sont présentées. Je compte sur le plaisir de 
recevoir vos textes. 

Colonel Kelvin Truss 
Rédacteur en chef
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Introduction

Dans le numéro du printemps 2011 de La Revue de la Force aérienne, un article intitulé 
« Leçons retenues : La Force aérienne sur la voie de l’amélioration continue1 » exposait 
au lecteur le contexte et le sommaire d’un programme de leçons retenues (PLR) cohérent, 

qui venait tout juste d’être mis sur pied. Cet article, qui comportait un diagramme de processus, 
un organigramme et un graphique en couleurs, traitait de façon très détaillée d’un certain 
nombre de sujets : la description du processus en cinq étapes du PLR et de ses éléments; le rôle 
et les responsabilités du Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes (CGAFC); la 
gouvernance du programme; et finalement, le projet opération (Op) HESTIA. Rappelons que 
l’Op HESTIA était la contribution du Canada aux secours humanitaires apportés à près du tiers 
des citoyens d’Haïti, dans la foulée du terrible séisme et de ses répliques survenus en janvier 2010. 
Le personnel du CGAFC a effectué une analyse après opération des observations des leçons 
qui a révélé un certain nombre d’améliorations possibles. Sans trop entrer dans les détails ici, 
les constatations des leçons mettaient en évidence des problèmes dans le commandement et le 
contrôle du transport par voie aérienne ainsi que dans la doctrine et les processus opérationnels2.

Le présent article fournit un bref aperçu de la situation du Programme des leçons retenues 
de l’Aviation royale canadienne (ARC). Il se veut davantage un document d’information qu’un 
rapport éducatif thématique comme celui publié en 2011. Si vous le voulez, imaginez le présent 
article comme la suite d’un très bon film; même si un grand nombre de personnes ont vu la 
première production, les cinéphiles qui découvrent ici la franchise ne seront pas désavantagés.

L’instauration du changement

Il s’est passé beaucoup de choses dans l’ARC au cours des trois dernières années. Les 
équipes de commandement se sont succédé et les organigrammes ont été revus et modifiés. 
Une fois de plus, la Force aérienne a fait la preuve de sa polyvalence en tant que responsable de 
la mise sur pied de forces, notamment en contribuant aux efforts dirigés par l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord pour imposer l’embargo sur les armes et la zone d’exclusion aérienne 
en Libye (Op MOBILE) et en participant au transport de l’aide humanitaire aux Philippines 
pendant l’Op RENAISSANCE 13-01. Parmi les plus récents développements, et non le moindre, 
mentionnons notre détermination à nous réapproprier notre héritage, en ajoutant tout simplement 
le qualificatif « royale » à notre titre; si bien que les discussions entourant la probabilité de rajeunir 
les grades et les insignes font les manchettes. Le fait est que le changement est inévitable, qu’il 
est en cours et qu’il nous touchera tous.

Le pourquoi des leçons retenues

Les Forces armées canadiennes (FAC) forment une organisation d’envergure employant des 
dizaines de milliers d’hommes et de femmes. Les FAC jouent un rôle crucial dans la défense 
du Canada et dans la capacité de notre gouvernement à exercer son influence, au pays et à 
l’étranger. Étant donné son importance politique, l’étendue de ses opérations et la quantité de 
ressources dont elles ont besoin pour maintenir leur puissance dans les conditions actuelles, les 
Forces armées canadiennes constituent sans doute l’organisation idéale dans laquelle instituer 
un programme de leçons retenues. Quelle personne sensée nierait que des avantages peuvent 
découler de la connaissance et de la compréhension des problèmes, des mesures prises pour 
éviter leur répétition et de la promotion des pratiques exemplaires? 

7
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L’ARC, l’Armée canadienne et la Marine royale canadienne se sont toutes trois dotées de 
programmes de leçons retenues. Même si les programmes sont propres à chacune des armées, 
tous sont mis en œuvre et exécutés sous la direction de la chaîne de commandement, qui est 
elle-même assistée par des officiers d’état-major des leçons retenues (OEM LR) qualifiés. De 
plus, l’objectif de ces différents programmes est le même : opérer une transformation culturelle 
de façon à devenir des organisations apprenantes efficaces, au cœur desquelles se trouve un 
Centre de guerre des Forces canadiennes, dont le rôle est de participer activement aux processus 
interarmées des leçons retenues. 

La mise en œuvre du programme 

En décembre 2011, le commandant de l’ARC a publié une directive de mise en œuvre visant 
à opérationnaliser le PLR de l’ARC. Avec ce document, l’ARC est passée de la planification et de 
la conceptualisation à la concrétisation du programme. Les commandants de division aérienne 
disposaient désormais des orientations et des lignes directrices nécessaires pour donner leurs 
ordres, qui devaient suivre la chaîne de commandement, de haut en bas. Il y avait enfin un objetif 
privilégié, à savoir la nécessité d’établir les structures du personnel responsable des leçons 
retenues et d’élaborer des plans stratégiques et opérationnels pour recueillir l’information qui 
seraient à la mesure des exigences du commandant de l’ARC. Le CGAFC, en tant que centre 
d’excellence des leçons retenues de l’ARC, a fourni sur demande un encadrement au groupe 
des OEM LR des escadres, par l’intermédiaire du Service des analyses et des leçons retenues 
(ALR). Les efforts, qui ont été consacrés à l’élaboration de plans de collecte et de stratégies de 
communication, mettaient l’accent sur l’importance de la mise en commun de l’information à 
l’échelle des communautés.

Les défis

La mise en œuvre du programme de l’ARC ne s’est pas faite sans heurt. Le texte qui suit 
illustre que dans toute organisation de taille, la transformation culturelle prend du temps. À 
cet égard, nous avons souvent été témoins de parallèles établis entre les programmes de leçons 
retenues et les programmes de sécurité des vols. Quels sont donc ces fameux « défis » exactement? 

Il a fallu du temps pour établir un rythme de bataille à l’échelle de l’ARC, et il s’est avéré 
difficile de trouver des OEM LR formés pour participer aux exercices et aux opérations. Le 
personnel des ALR a occupé beaucoup de ces postes, mais on escompte satisfaire plus tard à ce 
besoin en puisant dans le bassin qui comprend plus de 150 personnes déjà formées par le CGAFC. 
L’une des contraintes majeures du PLR, c’est que toutes les ressources (personnel, financement 
et équipement) doivent provenir de capacités existantes. Les restrictions budgétaires et la réalité 
d’une grande organisation qui n’a tout simplement pas la chance de disposer d’une abondance 
de personnel excédentaire, et encore moins du personnel possédant l’expérience nécessaire 
des opérations et d’état-major pour assurer la mise en place du PLR, sont des faits éloquents. 
Réfléchissez à ce qui suit : la majorité des officiers d’état-major des leçons retenues compétents, 
qui sont choisis par les commandants et les officiers supérieurs d’état-major concernés, ont des 
tâches principales qui ne relèvent pas du domaine des LR.

La discussion sur les défis associés au PLR de l’ARC ne serait pas complète sans l’examen 
du processus en cinq étapes (voir la figure 1).
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ÉTAPE 1 – PRÉPARATION

ÉTAPE 2 – COLLECTE

ÉTAPE 3 – ANALYSE

ANALYSE DE
LA COLLECTE

ANALYSE DU
CHANGEMENT

ÉTAPE 4 – APPROBATION ET 
ORIENTATION DU CHANGEMENT

 ÉTAPE 5 : INSTAURATION DU CHANGEMENT

 
Figure 1 : Processus en cinq étapes3

Bien que des résultats positifs aient découlé des efforts des trois premières étapes du 
processus, nous nous efforçons toujours d’acquérir les moyens nécessaires pour faire avancer 
les étapes « Approbation et orientation du changement » et « Instauration du changement ». 
Le peu de résultats obtenus de ces étapes ainsi que de la fonction de l’étape 3 « Analyse des 
changements » a considérablement ralenti notre élan vers l’aboutissement des leçons retenues. Le 
terme « leçon retenue » est souvent mal utilisé. En effet, une leçon est déclarée retenue lorsque 
le changement est mis en œuvre à la suite d’une analyse et que les résultats du changement visés 
sont validés. Poursuivez votre lecture pour découvrir quelles mesures permettront de savoir 
pourquoi notre programme n’a pas produit de leçon retenue et quelle stratégie nous aidera à 
nous remettre sur la voie.

La phase 3 et après 

L’exécution du PLR comprend quatre phases qui sont énoncées dans la directive de mise 
en œuvre du commandant de l’ARC et décrites dans le plan de campagne des leçons retenues :

1. définition des éléments de base;

2. mise en œuvre d’un rythme de bataille;

3. validation du programme; 

4. état stable.

Le PLR de l’ARC doit être validé avant que l’état stable puisse être initialement reconnu. 
L’élaboration d’un plan de validation, dirigée par le CGAFC, est le moyen devant servir à 
déterminer les lacunes ou les pratiques exemplaires dans la mise en œuvre du programme.  
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Lorsque le plan sera établi, tout changement stratégique nécessaire sera géré dans l’esprit 
des étapes 4 et 5 du processus des leçons retenues; dans les faits, nous devons appliquer ce 
processus au PLR. 

Alors que nous sommes à concevoir une stratégie pour assurer la transition du PLR de 
l’ARC vers la phase 3, le Service des ALR a commencé le processus important qui consiste à 
examiner et à mettre à jour le document B-GA-005-780/AG-001, Manuel de Programme des 
leçons retenues de la Force aérienne. Ce travail donnera lieu à une publication-cadre plus achevée 
que le document original, qui comportera l’information nécessaire, approfondie et détaillée.

Conclusion
Le Service des ALR du CGAFC compte sur une collaboration continue avec les intervenants 

concernés par les leçons retenues, qu’ils soient de l’ARC ou de l’extérieur de celle-ci. Le CGAFC 
offre actuellement son appui à deux projets. Dans le premier cas, il soutient le personnel des 
leçons retenues de la 1re Division aérienne du Canada (DAC) en gérant et en analysant de 
l’information provenant de divers rapports post-activité (RPA) qui remontent à aussi loin que 
mars 20104. Ce projet vise à connaître les tendances dans les secteurs problématiques ou dans 
les pratiques exemplaires afin de faciliter, au besoin, les étapes de la gestion du changement. 
Jusqu’à maintenant, on a conclu que c’est dans la planification des opérations interarmées et 
multinationales ainsi que dans l’instruction que des améliorations s’imposent. Dans le deuxième 
projet, le CGAFC appuie une analyse du système d’instruction des pilotes, qui est dirigée par la 
2 DAC. L’objectif est de produire un rapport présentant des conclusions et des recommandations 
qui pourraient déterminer l’avenir de toute l’instruction en vol dans l’ARC.

Les leçons retenues donnent lieu à un mouvement qui se développe sans cesse dans les 
FAC et qui s’étend à nos alliés. Un programme qui repose uniquement sur les efforts de quelques-
uns ne peut pas réussir. Peut-être que vous adhérerez, vous aussi, à l’idée que cet excellent 
programme sera un jour reconnu comme une institution pour l’apprentissage et l’amélioration 
continus, tel qu’il a été imaginé au départ. Tous à l’œuvre! Les efforts de chacun de nous seront 
nécessaires pour mener à bien cette entreprise. 

Le major (Maj) Dax Chambers fait partie du personnel du Service des analyses et des leçons 
retenues du CGAFC depuis 2010. Il a été employé comme officier des leçons retenues dans 
l’élément de coordination de la composante aérienne pendant l’exercice MAPLE GUARDIAN 
à l’automne de 2011, puis il est retourné à Wainwright l’année suivante, où il a occupé un poste 
similaire. De novembre 2002 à juillet 2003, le Maj Chambers a passé un total de six mois en 
ex-Yougoslavie comme pilote de ligne dans le détachement d’hélicoptères CH146 Griffon. 
Outre sa première affectation dans le 427e Escadron à Petawawa, le Maj Chambers a travaillé 
au Collège militaire royal à Kingston et dans le 400e Escadron à Borden alors qu’il était membre 
de la Force aérienne. Il habite à Kingston, en Ontario. 

Abréviations

ALR analyses et leçons retenues
ARC Aviation royale canadienne 
CGAFC Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes 
DAC Division aérienne du Canada 
FAC Forces armées canadiennes
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OEM LR officiers d’état-major des leçons retenues 
Op opération
PLR Programme des leçons retenues
RPA rapport post-activité

Notes
1. Mario Fortin. « Leçons retenues : La Force aérienne sur la voie de l’amélioration continue », 

La Revue de la Force aérienne, vol 4, no 2, printemps 2011, p. 60. 

2. Pour le rapport intégral intitulé AF-AP-2010-01 Airlift Command and Control - OPERATION 
HESTIA - Final Report voir le Système de gestion des connaissances (SGC), http://kms.mil.ca/
kms/CentralInstance.aspx?Type=Operation&Id=565 (consulté le 25 juin 2014). Note : Ce site 
ne peut être consulté que sur un ordinateur connecté au Réseau étendu de la Défense (RED). 

3. Cette figure a d’abord été publiée dans La Revue de la Force aérienne, vol 4, no 2, 
printemps 2011, p. 63.

4. Un RPA se définit comme un « rapport rédigé après toute activité militaire pour consigner 
ce qui s’est passé et pourquoi, et la manière d’améliorer les choses ou de les perpétuer. Note : 
Les rapports post-activité comprennent les comptes rendus post-action (CRPA), les rapports 
post-déploiement (RPD), les rapports post-exercice (RPX), les rapports post-opération (RPO), 
etc. » (Banque de terminologie de la Défense, fiche no 43732).

Photo FAC : Cpl Vicky Lefrançois
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Deuxième article d’une série consacrée au commandement et au contrôle et  
l’Aviation royale canadienne1.

Introduction

Depuis le premier vol, la puissance aérienne a connu une évolution surprenante au cours du 
dernier siècle. Quand on regarde les aéronefs, les systèmes et le personnel d’il y a 50 ans 
à peine, on s’étonne de l’éventail impressionnant de compétences et de capacités qui se 

sont développées depuis grâce à la technologie et à la formation, permettant l’émergence d’une 
force aérienne apte à servir les citoyens, au pays et à l’étranger. Étant donné les avantages et les 
effets possibles des caractéristiques de la puissance aérienne (telles que l’altitude, la précision, la 
portée et la vitesse), l’Aviation royale canadienne (ARC) offre aux décideurs une vaste gamme 
d’options pour intervenir sur la scène nationale et internationale de façon efficace. Toutes les 
semaines, l’ARC emploie ses nombreuses capacités pour appuyer les opérations nationales de 
recherche et de sauvetage, d’aide humanitaire et d’évacuation, de soutien à la lutte contre les 
feux de forêt et d’assistance à la sécurité, pour n’en nommer que quelques-unes.

La récente participation de l’ARC lors des crises survenues en Haïti, en Libye et au Mali 
montre l’utilité de la puissance aérienne dans la mise en œuvre de la politique étrangère 
du Canada. Chacune de ces opérations internationales était fondamentalement différente : 
intervention à la suite d’une catastrophe et aide humanitaire en Haïti, application d’une zone 
d’exclusion aérienne et destruction des forces terrestres en Libye, et transport aérien de forces 
terrestres combattant les insurgés au Mali. 

Comme toutes les entreprises militaires, les opérations faisant appel à la puissance aérienne 
peuvent s’avérer complexes et évoluer rapidement. Et les opérations se complexifient encore du 
fait que la puissance aérienne est intrinsèquement interarmées, puisqu’elle sert à appuyer l’Armée 
de terre et la Marine (souvent simultanément). La puissance aérienne est devenue non seulement 
omniprésente, mais aussi indispensable aux opérations militaires modernes. Bien qu’il soit valorisant 
d’être recherché, l’ARC doit s’assurer d’être en mesure de livrer les effets de la puissance aérienne 
en tout temps, peu importe où le besoin s’en fera sentir. Comme tous les aviateurs le savent, les 
opérations aériennes comportent de nombreux éléments dont il faut tenir compte.

Étant donné l’éventail d’emplois possible de la puissance aérienne, comment l’ARC arrive- 
t-elle à fournir les forces requises, efficacement et rapidement, partout sur le globe? Il est évident 
qu’une partie de la réponse réside dans l’entraînement et la compétence de haut niveau des 
forces aériennes tactiques qui constituent les organisations de nos escadres et de nos escadrons 
et unités. Cet aspect de l’ARC fonctionne bien, perpétuant la fameuse tradition qui consiste à 
accomplir encore et encore les missions avec succès. L’autre partie de la réponse se trouve dans 
l’efficacité du commandement et du contrôle (C2) au niveau opérationnel, un processus dirigé 
par le commandant de la composante aérienne de la force interarmées (CCAFI) et le Centre 
multinational d’opérations aériennes (CAOC), à Winnipeg. 

D’une importance cruciale pour les opérations contemporaines faisant appel à la puissance 
aérienne, le CCAFI et le CAOC incarnent le modèle idéal de centralisation efficace du contrôle 
pour la myriade d’opérations auxquelles participe l’ARC. Faisant fond sur le succès de nos alliés, 
qui ont mis au point le concept de commandant de composante aérienne (CCA) et de centre 
d’opérations aériennes (COA), l’ARC s’est transformée, au cours des cinq dernières années, en 
une force aérienne dont les opérations sont efficacement coordonnées et contrôlées de manière 
centralisée. Étant donné l’utilité de la puissance aérienne et la demande dont elle est l’objet de 
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la part du gouvernement, qui souhaite l’employer tant sur la scène nationale qu’internationale, il 
est impératif que le succès du CCAFI, du CAOC et de la structure de C2 au niveau opérationnel 
ne se démente pas.

Le CCA et le COA : un bref historique
La pratique adoptée par les forces militaires visant à centraliser le personnel clé dans 

une unité de quartier général (QG) constituée remonte sans doute à des temps anciens. Les 
commandants militaires de tous les échelons ont toujours eu besoin d’un petit groupe central 
de conseillers principaux pour les aider à prendre des décisions et pour s’occuper ensuite des 
détails de la planification et de l’exécution des opérations militaires. Dans la plupart des grands 
conflits du 20e siècle, des forces militaires de plusieurs pays étaient regroupées sous les ordres 
d’un commandant « suprême » au niveau stratégique. Cependant, de façon générale, tous les 
pays conservaient un commandement « national » dont relevaient leurs forces, chaque service 
étant doté de sa propre structure de commandement. Vers la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
les militaires des États-Unis ont commencé à expérimenter un concept de QG interarmées selon 
lequel un seul commandant pouvait exercer l’autorité sur l’ensemble des forces maritimes, 
terrestres et aériennes affectées à une opération donnée. Cette organisation a pris le nom de 
force opérationnelle interarmées (FOI).

Un aperçu de la FOI 
La campagne menée d’une île à l’autre dans le Pacifique Sud était adaptée à l’architecture 

de la FOI, laquelle prévoyait qu’un seul officier de la marine commande une opération complexe 
faisant appel à des navires de la United States Navy (Forces navales des États-Unis) ainsi qu’à des 
péniches de débarquement, à des avions embarqués et à des bombardiers à long rayon d’action 
des Forces aériennes de l’Armée américaine qui appuyaient tous les débarquements amphibies 
du United States Marine Corps (Corps des Marines des États-Unis). C’est le commandant de 
la FOI (cmdt FOI) qui fixait les objectifs et les priorités des commandants des composantes. 
Chaque composante de la FOI était dirigée par un officier distinct — un marin, un aviateur ou 
un marine — qui savait comment tirer le meilleur parti de son service pour atteindre les buts 
globaux du cmdt FOI. S’il avait été impossible de centraliser la planification et la coordination, 
il aurait vraisemblablement été difficile d’exécuter des opérations aussi complexes. 

L’opération DESERT STORM, le CCAFI et le CAOC
C’est pendant la guerre du Golfe, en 1990–1991, qu’on a utilisé pour la première fois depuis 

la fin de la guerre froide la structure de composantes de la FOI. Le cmdt FOI a délégué la 
responsabilité du contrôle des « composantes » maritime, terrestre, aérienne et de soutien aux 
officiers supérieurs des services respectifs2. La composante aérienne relevait du lieutenant-général 
Charles « Chuck » Horner de la United States Air Force (Forces aériennes de l’Armée américaine); 
celui-ci était responsable de la planification et de la coordination de l’activité des forces aériennes 
de tous les pays participant à la coalition. Horner portait le titre de CCAFI, soulignant ainsi 
le fait qu’il était le seul officier responsable de la campagne aérienne. Horner a mis sur pied 
un solide CAOC qui se chargeait des détails de la planification et de l’exécution de l’opération 
aérienne. Le rôle de CCAFI et, en fait, une grande partie du cycle des opérations aériennes et du 
rythme de bataille du COAC tels que nous les employons aujourd’hui sont issus des opérations 
DESERT SHIELD et DESERT STORM3.
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Le premier CCAFI : Ltgén « Chuck » Horner lors d’une séance d’information aux 
médias au cours de l’opération DESERT STORM en 1991.

L’OTAN et le force opérationnelle interarmées multinationale (FOIM)
Le concept de la FOI ayant fait ses preuves, l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

(OTAN) l’a adopté en 1994 lorsqu’elle a réaménagé sa structure de commandement. Les 
États-Unis ont proposé la mise sur pied de plusieurs QG de la force opérationnelle interarmées 
multinationale (FOIM) qui offriraient « des dispositions de commandement souples permettant 
d’organiser les forces alliées en fonction de tâches précises, de façon à exécuter un large éventail 
de missions au-delà des frontières des pays de l’alliance »4 [traduction]. Dans ce cas, l’idée d’un 
seul cmdt FOI, commandant un QG multinational, fusionnerait avec celle d’un commandant pour 
chaque composante (comme un commandant de composante aérienne de la force interarmées 
multinationale [CCAFIM]), chacun dirigeant son propre QG5. Le CCAFIM exerce le contrôle 
opérationnel (OPCON) des forces multinationales affectées par chaque membre de l’alliance en 
vue de l’assignation des missions nécessitant la puissance aérienne. En tout temps, un officier 
des Forces armées canadiennes (FAC) exerce le commandement opérationnel (OPCOM) des 
éléments de l’ARC affectés aux opérations de l’OTAN. Ces dispositions de commandement 
national et de contrôle de l’alliance caractérisent les opérations de l’OTAN6. C’est également 
le modèle des opérations de coalition.

Le concept de la FOI et les FAC
À la fin des années 1990, les FAC ont adopté une version du modèle de la FOI dans un 

effort visant à organiser les opérations nationales. Le modèle de force opérationnelle interarmées 
régionale (FOI régionale) qui en a découlé prévoyait un seul commandant et un QG, mais aucun 
commandant de composante maritime, terrestre ou aérienne qui serait précisément nommé. On 
tenait pour acquis que le Commandement aérien fournirait les forces nécessaires pour soutenir 
chaque FOI régionale et veillerait à ce que le C2 soit coordonné aux niveaux opérationnel et 
tactique. Dans la pratique, il n’y avait aucun processus de C2 de la « force aérienne »; c’était plutôt 
le commandant de chaque groupe qui assurait le soutien et le C2 nécessaire à l’accomplissement 
de la mission7. Chaque groupe disposait de son propre centre des opérations et de planificateurs 

photo de la United States Air Force
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pour assurer la coordination requise. Finalement, la structure de FOI régionale/FOI (voir la 
figure 1) a acquis la souplesse nécessaire pour permettre aux commandants de coordonner les 
opérations militaires nationales.

Cmdt FOI
régionale/FOI

QG

Cmdt
COIC

QG

commandant de
la composante
aérienne (CCA)

commandant de
la composante
terrestre (LCC)

commandant de
la composante

maritime (MDD)

commandant de
la composante
des opérations

spéciales(SOCC)

commandant de
la composante

de soutien (CCS)

CEMD

QG

CAOC

commandant de
la force

opérationelle
aérienne

Figure 1. FOI régionale/FOI des Forces armées canadiennes

La 1re Division aérienne du Canada et le CAOC
Il a fallu attendre la constitution de la 1re Division aérienne du Canada (1 DAC), en 1997, 

avant qu’un QG de niveau opérationnel commence à prendre forme dans le Commandement 
aérien. Devant d’abord servir de QG de la Région canadienne du Commandement de la défense 
aérospatiale de l’Amérique du Nord (RC NORAD), le COA de la 1 DAC n’était en service 
que pendant les exercices et les opérations du Commandement de la défense aérospatiale de 
l’Amérique du Nord (NORAD). Après les attentats du 11 septembre, le COA a exercé peu à peu 
le rôle de COA pour toutes les opérations de la Force aérienne, passant tranquillement d’un outil 
de connaissance de la situation réservé au commandant de la 1 DAC/RC NORAD à un CAOC 
plus largement fonctionnel. Le CAOC a été mis sur pied en juin 2008 et le titre de CCAFI a 
été officiellement adopté à la suite de l’opération PODIUM, laquelle offrait le soutien aux Jeux 
olympiques d’hiver de 2010. 

Afin de mieux comprendre le processus de C2 au niveau opérationnel, il est important de voir 
l’état-major de la 1 DAC et le personnel du CAOC, dirigés par l’état-major  du Commandement 
des opérations interarmées du Canada (COIC), comme des éléments d’une équipe qui fournit 
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un travail continu, de la planification à la mission. Cette équipe traduit un concept d’opérations 
en ordres précisément définis et énoncés, à l’intention des escadres et des escadrons/unités qui 
doivent les exécuter. L’état-major élabore des plans et évalue quel plan d’action peut être mis 
en œuvre afin de respecter l’intention du CCAFI, alors que le CAOC convertit le plan d’action 
en ordre de mission aérienne (ATO) qui sera utilisé au niveau tactique de la Force aérienne8.

Le CCAFI — le « CCA permanent » des FAC
Le CCAFI est le seul commandant de composante aérienne des FAC et, à ce titre, il peut 

être considéré comme le « CCA permanent » des FAC. Le CCAFI intègre les effets aériens 
aux opérations interarmées multinationales et exerce trois rôles importants (voir la figure 2) :

a. Rôle 1 : CCAFI auprès du cmdt du COIC. Le CCAFI est le commandant désigné 
par le cmdt ARC pour faire des recommandations, au quotidien, au cmdt du COIC sur 
l’emploi approprié du C2 et de l’ensemble des forces aériennes affectées, détachées 
et mises à disposition. Le CCAFI donne des conseils sur les opérations nationales, 
internationales et expéditionnaires. Pour s’acquitter de ces responsabilités, le CCAFI 
emploie le CAOC et un officier de liaison du CCAFI, installé de façon permanente au 
QG COIC, qui facilite la coordination et la planification au niveau opérationnel. Selon 
l’étendue des responsabilités, le CCAFI recommandera au cmdt COIC que l’opération 
lui soit confiée ou qu’elle soit confiée à un CCA indépendant. Dans les opérations visant 
à appuyer les opérations nationales et internationales du COIC, le cmdt COIC délègue 
habituellement au CCAFI l’OPCOM des ressources affectées à la puissance aérienne.

b. Rôle 2 : CCAFI auprès d’un cmdt de FOI régionale/FOI. Lorsqu’il est affecté à 
une opération nationale ou continentale9, le CCAFI assume toutes les responsabilités 
qui concernent le soutien de la puissance aérienne à un cmdt de FOI régionale/FOI. 
Le CCAFI est responsable de tous les aspects de la conduite de la campagne aérienne 
(tant pour la force interarmées que pour la composante), y compris la planification, 
l’assignation des tâches, l’exécution et la supervision des opérations et l’évaluation 
de l’efficacité et des effets aériens. Le CCAFI exerce habituellement l’OPCOM des 
ressources affectées à la puissance aérienne10. Pour s’acquitter de ces responsabilités, 
le CCAFI emploie le CAOC et un ECCA au QG de chaque FOI régionale/FOI.

c. Rôle 3 : cmdt du RC NORAD. Le CCAFI est également le cmdt RC NORAD et il 
relève du commandant du Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique du 
Nord pour l’exercice du C2 de l’ensemble des forces aériennes affectées, détachées et 
mises à disposition dans le cadre des missions du NORAD dans la RC NORAD. Pour 
s’acquitter de ces responsabilités, le CCAFI emploie le CAOC, le Secteur de la défense 
aérienne du Canada (SDAC) et des forces affectées à divers emplacements d’opération.

CCAFI (par l’entremise du CAOC) exerce trois rôles distincts

CCAFI auprès de 
l’emploi de la force 

(cmdt du COIC)

CCAFI auprès d’un cmdt 
de FOI régionale/FOI

(un CCA peut remplir ce rôle 
lorsqu’il a été désigné par 

le CCAFI)

Cmdt du RC NORAD

Figure 2. Les trois rôles du CCAFI
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Un regard vers l’avenir 
Les rôles permanents du CCAFI. Les FAC continueront sans doute de mener des opérations 

dont la portée, la complexité et le lieu géographique varieront considérablement. Puisque la 
puissance aérienne est un élément essentiel dans presque toutes les entreprises militaires, 
l’ARC peut s’attendre à y participer régulièrement, soit à l’appui du cmdt du COIC ou du 
cmdt Commandement – Forces d’opérations spéciales du Canada (COMFOSCAN), lors d’opérations 
nationales ou expéditionnaires. Étant donné le succès qu’a connu le concept de CCA, on ne 
saurait trop insister sur la nécessité de toujours confier à un membre d’une force aérienne le rôle 
de pivot pour la planification et la mise en œuvre de la puissance aérienne dans une opération 
interarmées ou multinationale. Le CCAFI demeurera donc le principal dirigeant à jouer ces 
trois rôles essentiels. Les cmdt FOI continueront de se fier à « l’expertise aérienne » que leur 
apporte le CCAFI, de la même façon qu’ils se fient aux officiers supérieurs de la Marine, de 
l’Armée de terre, des opérations spéciales et des forces de soutien pour exercer leurs principaux 
rôles de commandant de composante maritime, de commandant de composante terrestre, de 
commandant de composante d’opérations spéciales et de commandant de composante de soutien. 
Le rôle de CCAFI n’est pas prêt de disparaître.

Le CAOC, lien essentiel pour le C2. Si on ne peut pas revenir sur les rôles du CCAFI 
établis, dans le même ordre d’idées, le CAOC doit demeurer le lien pour les opérations faisant 
appel à la puissance aérienne dans les années à venir. Le CCAFI a besoin que le CAOC exerce 
sa fonction principale, c’est-à-dire, être le centre à partir duquel les opérations aériennes sont 
dirigées, surveillées, contrôlées et coordonnées avec les autres composantes. Le CAOC est, par 
essence, structuré pour fonctionner comme une installation complètement intégrée, et il dispose 
du personnel et de l’équipement nécessaires pour planifier, diriger, contrôler et coordonner les 
opérations aériennes à l’échelle d’un théâtre. Le CAOC fournit des renseignements importants 
sur la situation au CCAFI, dont ce dernier se sert pour assurer la réussite des opérations faisant 
appel à la puissance aérienne. L’efficacité avec laquelle le CAOC exploite les ressources limitées 
qui servent à la puissance aérienne, au Canada et partout dans le monde, est la clé de son succès 
grandissant. L’ARC est sans doute mieux organisée et mieux coordonnée aujourd’hui en raison 
du développement des opérations centrées sur le CAOC, qui a eu lieu au cours de la dernière 
décennie.

Des défis et des solutions. Toutefois, le CAOC est légèrement entravé par sa taille. Comme 
le COAC compte un effectif d’environ 100 personnes11, il sera de plus en plus difficile pour 
lui de répondre aux demandes croissantes de puissance aérienne des commandants de FOI. La 
difficulté à appuyer les opérations n’est souvent pas attribuable à la disponibilité du personnel, 
des aéronefs ou des radars, mais à la capacité du CAOC de planifier, d’exécuter et de surveiller 
efficacement de multiples opérations prolongées, à l’échelle du pays et de la planète, dans des 
fuseaux horaires différents. Pour être en mesure de répondre à cette demande croissante, le CAO 
aura besoin d’un plus grand nombre d’employés expérimentés dans l’emploi de la puissance 
aérienne, tant au niveau tactique qu’au niveau opérationnel. Ces personnes se font rares et elles 
doivent suivre une formation sur le cycle des opérations aériennes, de la planification à la mission, 
pour que l’ARC puisse tirer parti de leur expérience. Pour y parvenir, l’ARC doit accélérer la 
croissance de son programme de perfectionnement professionnel de niveau opérationnel afin 
d’offrir la formation en leadership et l’instruction d’état-major de combat. Des progrès sont déjà 
accomplis grâce au bloc 5 du programme de perfectionnement des officiers de la Force aérienne 
et au séminaire de l’ECCA, mais il reste beaucoup à faire pour que la culture axée sur le CAOC 
soit bien comprise des générations actuelles et futures de l’ARC.
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Résumé
Même si les concepts de CCAFI et de CAOC sont relativement nouveaux pour l’ARC, il 

ne faut pas oublier qu’ils ont évolué chez nos alliés depuis plus d’un demi-siècle. Le modèle de 
FOI, selon lequel un officier de la force aérienne jouant le rôle de CCA est responsable de livrer 
la puissance aérienne, s’est avéré efficace dans les grandes opérations menées depuis la fin de 
la guerre froide et constitue la norme à l’OTAN et aux États-Unis. Il incombe aux dirigeants 
de l’ARC, à tous les échelons, de faire comprendre que c’est le concept de CCA/COA qui est le 
plus susceptible d’assurer l’efficacité du C2 de la puissance aérienne dans les opérations 
interarmées ou multinationales. Bref, le CCAFI et la force aérienne centrée sur un CAOC sont 
là pour rester. 

Le major Pux Barnes est contrôleur – Aérospatiale. Il est affecté au Centre de guerre aérospatiale 
des Forces canadiennes où il travaille comme analyste de la doctrine du C2. Il a vu le jour et 
grandi à Toronto, où il a obtenu un baccalauréat en histoire au Collège Glendon avant de s’enrôler 
dans la Force aérienne. En 2007, il est devenu titulaire d’une maîtrise ès arts en études sur la 
conduite de la guerre du Collège militaire royal du Canada. De plus, il est diplômé du Collège de 
commandement et d’état-major des Forces aériennes des États-Unis. Le major Barnes compte à 
son actif plus de 3 000 heures de vol à bord du système aéroporté d’alerte et de contrôle (AWACS) 
E-3 Sentry, heures qu’il a accumulées dans diverses missions, notamment dans la Force de 
mise en œuvre et la Force pour le Kosovo de l’OTAN et pendant l’opération ALLIED FORCE, 
l’opération IRAQI FREEDOM, l’opération ENDURING LIBERTY et l’opération NOBLE EAGLE. 
Le major Barnes est chargé de cours associé à l’Université d’Oklahoma; il y donne des cours 
de niveau supérieur en histoire et en relations internationales depuis 2008.

Abréviations
1 DAC 1re Division aérienne du Canada
ARC Aviation royale canadienne
C2 commandement et contrôle
CAOC centre multinational d’opérations aériennes
CCA commandant de composante aérienne
CCAFI commandant de la composante aérienne de la force interarmées
CCAFIM commandant de la composante aérienne de la force interarmées 

multinationale
CEMD chef d’état-major de la défense
cmdt commandant
CNC commandant national du Canada
COA centre d’opérations aériennes
COIC Commandement des opérations interarmées du Canada
ECCA élément de coordination de la composante aérienne
FAC Forces armées canadiennes
FOI force opérationnelle interarmées
FOI régionale force opérationnelle interarmées régionale
FOIM force opérationnelle interarmées multinationale
NORAD Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord
OPCOM commandement opérationnel
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OPCON contrôle opérationnel
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
QG quartier général
RC NORAD Région canadienne du Commandement de la défense aérospatiale de 

l’Amérique du Nord

Notes
1. Il s’agit du deuxième d’une série de courts articles portant sur le commandement et le contrôle 

dans l’ARC. Pour de plus amples renseignements, consultez le document B-GA-401-000/FP-001, Doctrine 
aérospatiale des Forces canadiennes – Commandement, à l’adresse Internet http://www.rcaf-arc.forces.
gc.ca/fr/centre-guerre-aerospatiale-fc/doctrine-aerospatiale.page? et sur le Réseau étendu de la Défense 
à l’adresse http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/CDD/Doctrine_f.asp (les deux sites ont été consultés le 
30 octobre 2013).

2. Ils occupaient les postes suivants : commandant de la composante aérienne de la force interarmées 
(CCAFI); commandant de la composante maritime de la force interarmées (CCMFI); commandant de la 
composante terrestre de la force interarmées (CCTFI); commandant de la composante Opérations spéciales 
de la force interarmées (CCOSFI); commandant de la composante de soutien de la force interarmées (CCSFI).

3. Tom Clancy et Chuck Horner, Every Man a Tiger: The Gulf War Air Campaign, New York, 
Putnam Books, 1999.

4. Stanley Sloan, Permanent Alliance? NATO and the Transatlantic Bargain from Truman to Obama, 
New York, Continuum Publishing, 2010, p. 150-151.

5. Normalement, le CCA (ou CCAFI ou CCAFIM) ne commande que la composante aérienne, qui 
comprend un état-major et le personnel d’un centre d’opérations aériennes (COA) nécessaires affectés 
au QG de la composante aérienne d’une opération donnée.

6. Pendant les opérations alliées ou coalisées, une FOI canadienne fournit des forces qui doivent 
être employées de concert avec celles des autres pays participant à la FOIM. Tous les membres et tout 
l’équipement des FAC relèvent du commandement d’un seul officier appelé commandant national du 
Canada (CNC). Le CNC joue également le rôle de cmdt FOI du Canada pour toutes les forces du Canada 
qui seraient affectées à des missions nationales distinctes de l’opération alliée ou coalisée.

7. De la Seconde Guerre mondiale au milieu des années 1990, le QG de niveau opérationnel, connu 
sous le nom de groupe, veillait à ce que les états-majors s’occupent des questions de théâtre pour différentes 
communautés de l’aviation, à l’échelle du pays. Pendant des décennies, les commandants de groupe, 
appuyés d’officiers supérieurs d’état-major, ont assuré la continuité opérationnelle des escadrons et des 
unités qui composaient le Groupe transport aérien, le Groupe de chasse, le Groupe aérien maritime, le 
10e Groupement aérien tactique et le 14e Groupe d’instruction.

8. Une description détaillée du CAOC et de ses différents processus sera présentée dans le prochain 
article de la présente série.

9. Le terme opération « continentale » inclut les opérations menées relativement près du Canada, 
comme en Haïti (opération HESTIA), en Islande (opération IGNITION) et en Jamaïque (opération JAGUAR).

10. Conformément à la directive du CEMD sur le commandement et le contrôle des FAC et la 
délégation de pouvoirs pour l’emploi d’une force, 28 avril 2013.

11. Le CAOC compte un effectif de quelque 100 personnes qui travaillent au 1 DAC/QG RC NORAD, 
à Winnipeg. De plus, environ 30 personnes travaillent au QG COIC et aux QG des FOI régionales dans 
différents détachements d’ECCA.
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L’histoire commence2

Sous un ciel bleu. Tandis que le train d’atterrissage rentre après le décollage, les deux CF188 
Hornets de l’Aviation royale canadienne (ARC) amorcent une montée dans le ciel bleu à 
partir d’une base d’opérations déployée pour exécuter les missions qui leur ont été assignées. 

Le Canada a déployé une force opérationnelle interarmées (FOI) des Forces armées canadiennes 
(FAC) pour faire partie d’une opération de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
quelque part dans le monde, et une partie importante de la FOI des FAC est un groupement 
tactique aérien (GTA) de l’ARC composé de personnel, de matériel et de capacités. Durant la 
mission de cinq heures à venir, les pilotes de chasse entreront en contact avec une série complexe et 
interdépendante d’organisations de commandement et de contrôle (C2) qui assurera de nombreuses 
fonctions, toutes consacrées à les aider à atteindre un but : leur mission. Ce réseau de personnes, 
d’organisations et de capteurs est appelé le système de contrôle aérien de théâtre (TACS)3. 

Dès le début de la planification de mission ce matin-là, les pilotes travaillent avec des 
éléments du TACS, une coordination constante qui prendra fin seulement après l’établissement 
du compte rendu après mission plus tard dans la journée. Une fois les détails de la mission établis 
au centre d’opérations de l’escadron (SQOC), les pilotes se coordonnent avec l’équipage du 
CC150(T) Polaris qui décollera avant les Hornet afin d’assurer le ravitaillement air-air (RAA) 
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nécessaire aux chasseurs chargés de munitions qui se rendront à leur zone assignée de patrouille 
aérienne de combat (PAC) pour une période de trois heures en station avant le retour à la base. 
La coordination se poursuit avec le contrôle de la circulation aérienne (ATC), tandis que les 
avions démarrent leurs moteurs, circulent et décollent. 

Une fois en vol, les pilotes sont transférés à l’ATC en route qui les prend en charge jusqu’à 
la zone d’opérations (ZO). L’ordre d’attribution de mission aérienne (ATO) publié par le centre 
multinational d’opérations aériennes (CAOC) de l’OTAN leur indique alors de communiquer 
avec leur contrôleur tactique, un E-3A de l’OTAN équipé d’un système aéroporté d’alerte et de 
contrôle (AWACS) en circuit au large de la côte à 30 000 pieds (9144 mètres) d’altitude pour 
une mission relativement courte de 14 heures. L’équipage de l’AWACS coordonne le RAA entre 
les appareils de l’ARC et, après un ravitaillement de 7000 livres (3175 kilogrammes) chacun 
en carburant, les chasseurs franchissent le littoral et survolent la terre ferme pour prendre leur 
position de PAC. Ils effectuent un circuit d’attente en hippodrome en attendant d’être appelés. 
Les Hornet sont équipés d’une variété d’armes et de capteurs pour aider les troupes au sol qui 
entrent en contact avec l’ennemi, situation désignée par le sigle TEC, qui signifie « troupe en 
contact ». L’objectif consiste à répondre en quelques secondes lorsqu’ils reçoivent un appel.

Direction Sud. Les pilotes des Hornet reçoivent des mises à jour périodiques du contrôleur 
tactique (l’AWACS) et se préparent pour une patrouille de trois heures qui risque d’être longue. 
Durant la mission, les pilotes sont informés d’une modification de la mission prévue. Il semble 
que le bureau des opérations de combat du CAOC a obtenu des renseignements crédibles 
selon lesquels une menace pourrait se profiler dans une autre partie de la ZO où des troupes 
au sol amies sont actives. Le commandant de la composante aérienne de la force interarmées 
multinationale (CCAFIM) décide de déplacer la PAC de 30 kilomètres à l’intérieur des terres pour 
que les Hornet soient en meilleure position si leur aide est demandée. Étant donné que cet espace 
aérien relève d’un autre contrôleur tactique, les Hornet sélectionnent une nouvelle fréquence 
et communiquent avec les contrôleurs du radar de contrôle tactique (RCT) au sol. L’équipage 
de l’AWACS maintient un contact radar avec les Hornet et surveille leurs transmissions radio 
à mesure qu’ils se dirigent vers le sud, l’E-3A étant chargé de produire une situation aérienne 
générale (RAP) de la ZO qui alimente l’image commune de la situation opérationnelle (ICSO) 
du CCAFIM, laquelle fournit à son tour une connaissance de la situation critique de l’espace 
de bataille en constante évolution4.

Les contrôleurs du RCT informent les pilotes de Hornet de la situation en cours au sol. 
Une brigade de l’Armée canadienne se prépare à effectuer des opérations dans une vallée où 
l’ennemi a récemment été aperçu. La brigade est appuyée par une des unités d’aviation de l’ARC 
composées d’hélicoptères CH146 Griffon et CH147 Chinook qui volent à moins de 300 mètres 
au-dessus du sol (AGL). Le contrôleur rappelle aux pilotes de chasse que les hélicoptères utilisent 
l’espace aérien inférieur et que chaque appareil peut être identifié grâce à ses renseignements 
ATO, y compris son indicatif d’appel et son code de transpondeur. L’ennemi dispose également 
d’hélicoptères, donc il est essentiel de pouvoir distinguer les appareils amis des aéronefs ennemis. 
En plus des hélicoptères de l’ARC, un CP140 Aurora effectue une mission de surveillance dans 
la zone, et deux CC130J Hercules sont attendus pour ravitailler la brigade dans la prochaine 
heure. Puisque ces aéronefs sont sous le contrôle tactique (TACON) 5 d’un membre du TACS, 
ça devrait bien aller. 
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La descente. Il faut peu de temps avant qu’un appel de TEC soit reçu et que l’on commande 
aux Hornet d’abandonner leur PAC pour effectuer une descente et rejoindre les troupes qui ont 
lancé l’appel. La mission des Hornet vient de passer d’une PAC à un appui aérien rapproché 
(AAR) 6. Les contrôleurs du RCT transfèrent les pilotes à une autre fréquence radio pour qu’ils 
communiquent avec leur nouveau contrôleur tactique, l’élément de contrôle aérien tactique 
(ECAT), une organisation interarmées entre la force aérienne et la force terrestre qui coordonne 
toutes les activités aériennes dans l’espace aérien autour des troupes au sol. Le contrôleur de 
l’ECAT donne aux pilotes des renseignements sur l’emplacement des TEC ainsi que sur d’autres 
détails liés à la zone des cibles. Alors que les pilotes franchissent rapidement 3000 mètres en 
descente, on leur indique l’emplacement des autres aéronefs avec ou sans pilote qui se trouvent 
dans les environs. Le contrôleur de l’ECAT transfère les pilotes de chasse au prochain contrôleur 
tactique, le contrôleur aérien avancé (CAA) qui fait partie de l’unité au sol essuyant le feu ennemi.

Le soulagement du CAA est manifeste à la radio. Le besoin d’AAR est immédiat puisqu’à 
chaque fois que le CAA effectue une transmission, les pilotes entendent le « tac, tac, tac! » des 
projectiles de l’ennemi qui ricochent sur la caisse du véhicule blindé derrière lequel le CAA est 
accroupi. Le CAA donne des instructions précises aux pilotes sur ce qu’il faut faire : un passage 
à haute vitesse à basse altitude dans la vallée avec la postcombustion activée pour faire une 
démonstration de force afin d’effrayer l’ennemi et le pousser à se réfugier derrière la crête qui 
surplombe le fond de la vallée. Toutefois, cette « démonstration de force » doit être approuvée 
par le CCAFIM avant que le pilote du chasseur de tête puisse descendre aussi bas en raison des 
risques que pose l’ennemi et les conflits dans l’espace aérien avec les forces amies. Il ne faut 
pas oublier… les hélicoptères sont toujours là quelque part. Comment un CAA à 1000 milles 
(1609 kilomètres) du CCAFIM peut-il obtenir l’approbation de cette démonstration de force? 
Plus important encore, comment cette approbation peut-elle être accordée en quelques secondes 
plutôt qu’en quelques minutes? 

Le TACS entre en jeu. La compréhension, à la fois de la chaîne de commandement et de 
la fonction des commandants et des organisations aux différents niveaux, représente un élément 
critique du succès de chaque opération militaire. C’est grâce à cette structure que les commandants 
exercent le commandement et le contrôle d’opérations de puissance aérienne complexes, 
intégrant ainsi les effets aériens dans les opérations interarmées. Le TACS moderne tire ses 
origines de la Seconde Guerre mondiale durant la bataille d’Angleterre, où le Royal Air Force 
(RAF) Fighter Command a utilisé un système complexe de radars, de radios et de centres de 
contrôle pour diriger les Spitfire et les Hurricane contre la Luftwaffe de l’Allemagne. Après 
leur décollage rapide, les escadrons de chasseurs pouvaient intercepter les appareils ennemis. 
Après un combat tournoyant, les chasseurs pouvaient recevoir de nouvelles instructions pour 
intercepter de nouvelles cibles à l’aide de l’imagerie visionnée par les contrôleurs au sol sur leur 
écran radar. L’agilité des chasseurs était essentielle puisque la durée de vol était limitée par le 
carburant. Devant un ennemi déterminé, cette coordination entre contrôleur radar et pilote de 
chasse a permis de multiplier l’effet des défenses de la RAF et, ultimement, de remporter la 
victoire. Depuis, la raison d’être du TACS est essentiellement la même – une puissance aérienne 
aussi agile, polyvalente et souple que possible.

Operation DESERT STORM in 1991  
(United States Air Force photo)
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Figure 1. Le système de défense antiaérienne du Fighter Command de la RAF en 1940    

Le centre d’opérations de secteur de Middle Wallop où on peut voir, de gauche à droite, le 
personnel de commandement, le personnel de communications, le personnel des cartes et les 

cartes d’état des escadrons de chasseur.

Système de contrôle aérien de théâtre de l’ARC
Bonne nouvelle, l’ARC a un TACS. Les opérations de l’ARC sont également contrôlées 

par un TACS global. Le TACS est centré sur le CAOC et comprend les organisations, unités, 
personnel, équipement et procédures nécessaires à la planification, à la direction et au contrôle 
des opérations aériennes, ainsi qu’à la coordination de celles-ci avec d’autres composantes 
dans un environnement interarmées. Le TACS de l’ARC comprend les éléments suivants de 
la chaîne du C2 aérien qui fournit le C2 opérationnel et tactique pour les forces exécutant des 
missions de puissance aérienne.7

Photo de la RAF

Photo de la RAF
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a. Le centre multinational d’opérations aériennes, situé à Winnipeg, est le principal 
centre duquel les opérations aériennes sont dirigées, surveillées, contrôlées 
et coordonnées avec les autres composantes. Il est structuré pour fonctionner 
comme une installation complètement intégrée, et il dispose du personnel et de 
l’équipement nécessaires pour réaliser des opérations aériennes à l’échelle d’un 
théâtre. Le CAOC permet au commandant de la composante aérienne de la force 
interarmées (CCAFI) de l’ARC d’avoir la connaissance de la situation nécessaire 
pour effectuer des opérations aériennes au pays et ailleurs dans le monde. 

b. Le quartier général de la composante aérienne (QGCA) est un quartier général 
(QG) modulable de niveau opérationnel qui appuie un commandant de composante 
aérienne (CCA) qui n’est pas sur place au CAOC. Un QGCA est composé d’une 
combinaison de personnel de l’état-major A et des opérations qui fournit une CS au 
CCA en déploiement et assure la planification et la coordination entre le QGCA, 
le QG de la FOI et le CAOC en ayant recourt à un lien arrière. Le QGCA est 
une exigence essentielle qui permet au CCA d’intégrer des effets aériens dans des 
opérations interarmées qui ne sont pas contrôlées par le CAOC de l’ARC.

c. L’élément de coordination de la composante aérienne (ECCA)8 est une équipe, à 
taille variable, de planification et de coordination affectée par le CCAFI à l’appui de 
divers commandants de niveau opérationnel. Un ECCA est chargé de la planification 
et de la coordination de niveau opérationnel pour faciliter l’intégration d’effets aériens 
dans des opérations interarmées. Dans la mesure du possible, un ECCA exploite les 
capacités du CAOC en faisant appel à un lien arrière. Le déploiement d’un ECCA est 
une option lorsque le CCAFI canadien est physiquement séparé du QG de la FOI ou 
lorsqu’une FOI canadienne fait partie d’une opération alliée/de coalition ayant son 
propre CCAFIM. L’ARC possède un ECCA pouvant être déployé à la 2e Escadre. Un 
ECCA est normalement déployé aux emplacements suivants : 

(1) QG du Commandement des opérations interarmées du Canada (COIC). Il 
s’agit normalement d’un ECCA permanent situé au QG du COIC de manière 
définitive;

(2) QG de force opérationnelle interarmées régionale (FOI régionale). Il s’agit 
normalement d’un ECAT permanent situé à chaque QG de FOI régionale des 
FAC;

(3) QG FOI. Lorsqu’un commandant de FOI – autre qu’un commandant de 
FOI régionale – est désigné pour commander une opération, un ECAT est 
utilisé au QG FOI;

(4) QGCA. Un ECAT est utilisé comme QGCA pour appuyer un CCA déployé; 

(5) CAOAC allié/de coalition et élément de commandement national (ECN). 
Durant des opérations par des forces alliées/de coalition, le Commandant 
national du Canada (CNC) utilise un ECAT au CAOC allié/de coalition et au 
QG ECN canadien. 
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d. Le centre de détection et de contrôle (CDC) est une unité de C2 intégrée et basée 
au sol qui peut être statique, mobile ou déployable. Le CDC relève du CAOC et 
est chargé de l’exécution décentralisée de toutes les activités aériennes défensives, 
offensives et de gestion de l’espace aérien dans une zone assignée. Ces activités 
sont exécutées au moyen de la surveillance, de l’identification, du contrôle des 
armes, du contrôle de l’espace aérien positif et procédural et de la gestion de 
liaison de données. Le CDC produit une situation aérienne générale (RAP) qui 
contribue à l’ICSO. L’ARC utilise quotidiennement la 22e Escadre comme CDC 
et peut déployer des escadrons de radar de contrôle tactique (RCT) de la 3e et de la 
4e Escadre comme CDC. 

e. Le centre des opérations d’escadre (COE) assure une coordination constante 
entre le CAOC, l’escadre et les escadrons subordonnés. La faisabilité des missions 
et des tâches assignées par le CAOC est vérifiée par le COE. Le COE surveille les 
progrès de la mission, assure la communication des résultats de la mission et fournit 
au CAOC un état de la situation presque en temps réel. La plupart des escadres 
de l’ARC comptent un COE, y compris l’escadre expéditionnaire aérienne (EEA) 
déployable, la 2e Escadre.

f. Le centre d’opérations de l’escadron assure la coordination avec le COE et est 
chargé de la préparation des missions et des tâches assignées, de leur exécution en 
temps opportun et de la communication des résultats de la mission au CAOC par 
l’intermédiaire du COE.

g. Le centre des opérations de combat (COC) remplit le rôle de liaison du C2 entre le 
CDC et le commandant de la force en alerte pour les opérations du Commandement 
de la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord (NORAD). Le COC fournit 
continuellement au CDC des rapports et signale l’état des ressources assignées par 
le NORAD tout en proposant au commandant de la force en alerte des mises à 
jour sur la connaissance de la situation. Le COC représente un lien vital dans la 
chaîne de C2 entre les commandants de bord d’aéronef assignés par le CCAFI et le 
NORAD. La 3e et la 4e Escadre utilisent toutes les deux un COC. 

h. L’élément de contrôle aérien tactique (ECAT) est le principal élément de liaison 
et de contrôle aligné sur les unités de manœuvre de la force terrestre, depuis les 
bataillons jusqu’aux corps. La principale mission d’un ECAT est d’informer les 
commandants terrestres respectifs des capacités et des limites de la puissance 
aérienne et d’assister le commandant terrestre dans la planification, la demande, 
la coordination et le contrôle des effets aériens. Le rôle d’ECAT est attribué au 
personnel de l’ARC.

i. Le contrôleur aérien avancé (CAA) est un « spécialiste dirigeant, d’une position 
avancée au sol ou dans les airs, l’action des aéronefs de combat engagés dans 
l’appui aérien rapproché des forces terrestres9. » Un CAA qui mène des opérations 
à partir d’une plateforme aéroportée est appelé un CAA(A). Le rôle de CAA est 
attribué au personnel de l’ARC.
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Des CAA demandent une « démonstration de force » à un A-10 Thunderbolt 
 

Un CAOC typique 

Fermer la boucle TACON
Lorsqu’on comprend les composantes du TACS et son rôle global, sa contribution à 

l’amélioration collective de l’agilité de la puissance aérienne peut être appréciée. Ce processus 
est particulièrement important lorsqu’on tient compte de la guerre asymétrique, où il faut 
répondre aux changements dans les missions afin de profiter d’occasions de ciblage dynamiques 
et éphémères. Les commandants de tous les niveaux s’appuient sur le TACS pour mettre en œuvre 
les modifications rapides qui sont exigées de la puissance aérienne. Des aéronefs reviennent 
souvent de missions qui, en raison d’importantes modifications en route, ne ressemblent en 
aucune façon aux missions qui avaient été assignées dans l’ATO. En raison du rythme rapide 
de la guerre interarmées, les aéronefs doivent être souples, parfois à l’extrême. Un TACS bien 
coordonné peut gérer ces modifications et même permettre à un CAA d’obtenir l’approbation 
d’une modification de la mission sur-le-champ. Le TACS répond ainsi le mieux aux besoins 
dynamiques de l’espace de bataille, en veillant à ce qu’il n’y ait aucune interruption dans le 
contrôle tactique des aéronefs durant la mission.

La fermeture de la « boucle TACON »10 incombe au CCA, le commandant de niveau 
opérationnel qui commande le TACS11. Un TACS bien établi qui répond rapidement à des demandes 
de modification sur le terrain peut accélérer le cycle demande / approbation / coordination / 
exécution et augmenter l’agilité, la souplesse et la pertinence de la puissance aérienne pour le 
commandant de la force interarmées. En ce qui concerne les relations de C2, l’essentiel consiste 
à s’assurer que les éléments du TACS puissent assurer un TACON suffisant des aéronefs durant 

Department of Defense

United States Air Force
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toutes les phases de vol. Comme l’illustre la figure 1, un aéronef obéit à une « trajectoire de 
mission d’ATO » à laquelle s’interconnectent les éléments du TACS qui assurent un TACON 
durant la mission. Ces éléments de TACON sont reliés les uns aux autres ainsi qu’au CCA et 
au CAOC. Lorsqu’un élément du TACS effectue une demande pour modifier une mission en 
cours, des activités ont lieu simultanément pour fournir à tous les intervenants une CS qui va en 
s’améliorant, tandis que la demande est envisagée au CAOC. Lorsque l’approbation est donnée, 
le TACS s’assure que le message est communiqué aux aéronefs touchés par l’entremise de tous 
les éléments. Dans de nombreux cas, l’autorité de décision peut être déléguée à un élément de 
TACON pour accélérer le processus.
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COE

CCAFI

CAOC

UNITÉ TACON

ECAT

CAA

ATC
de théâtre

ATC
de théâtre
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5 5
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• AOCC (L)
• ATC

Figure 2. Utiliser le TACS : Fermer la boucle TACON 
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La « boucle TACON » de l’ARC. Dans le cas de l’ARC, la « trajectoire de mission 
d’ATO » d’un aéronef s’étant fait attribuer une tâche dans le cadre d’un ATO commence avec 
le CAOC, l’organisation qui donne l’ATO (au nom du CCAFI) au COE d’escadre ou d’EEA. Le 
COE s’assure que les escadrons sont suffisamment bien appuyés pour qu’ils puissent effectuer 
la mission de l’ATO « as fragged »12 (conformément à l’ATO). Étant donné que l’élaboration 
de l’ATO se fait plusieurs jours avant le jour du vol, les modifications de mission peuvent être 
envoyées du CAOC au COE avant le commencement de la mission. À tout moment lorsque 
l’aéronef est en déplacement, même durant la circulation au sol et au départ, l’ATC et le COE 
peuvent effectuer une modification de mission13.

Lorsque des modifications de mission atteignent une unité de TACON, elles peuvent être 
traitées relativement rapidement, comme décrit précédemment. Les aéronefs dont la trajectoire 
de mission de l’ATO est dans l’ordre normal ou inverse de contrôle tactique peuvent être joints 
pour des modifications de mission. Si, par exemple, l’aéronef de remplacement devient inutilisable 
ou se fait attribuer une tâche de façon dynamique, le retour à la base peut être retardé. Le TACS 
peut rediriger un aéronef à un avion-citerne pour qu’il s’y ravitaille afin de pouvoir retourner 
combattre. La boucle TACON se termine lorsque l’aéronef atterrit et que le compte rendu de 
mission est remis.

Un CC150(T) de l’ARC ravitaille une paire de CF188 Hornets (photo du MDN)

Résumé
C’est un fait que dans les conflits modernes, l’espace de bataille est un milieu de plus en plus 

complexe où tout se déroule rapidement. Pour que la puissance aérienne demeure suffisamment 
souple afin de relever les nouveaux défis d’un espace aérien encombré à toutes les altitudes 
par des systèmes avec et sans pilote, elle doit être soutenue par un TACS bien équipé et doté 

Photo FAC :  Cpl Vicky Lefrançois
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de personnel qualifié. L’ARC a mis en place un TACS qui peut répondre aux besoins de toute 
opération nationale ou opération de déploiement, et ce, tout en préparant les équipages de 
conduite et le personnel de C2 à fonctionner de manière efficace dans les systèmes de contrôle 
aérien du NORAD, de l’OTAN ou de partenaires de coalition possibles. Il est très important que 
les planificateurs d’exercice commencent à incorporer les éléments du TACS à mesure qu’ils 
préparent l’ARC pour ses futurs déploiements.

Épilogue
Et puis, comment ce CAA s’y est-il pris pour obtenir cette approbation de « démonstration 

de force » à la dernière minute pour résoudre la situation de TEC dans la vallée? En faisant appel 
à un TACS bien organisé. Dans ce scénario, le CAA a coordonné l’AAR avec les pilotes de chasse 
et cette conversation était surveillée par l’ECAT et l’AWACS. L’AWACS a demandé la modification 
de la mission au CCAFIM et au CAOC. Une fois approuvé, le message a été envoyé en sens 
inverse jusqu’au CAA, alors que l’ECAT communiquait avec les hélicoptères dans la vallée pour 
qu’ils libèrent l’espace aérien et avec l’artillerie pour qu’elle cesse ses tirs. La mission a été 
exécutée avec succès et l’effet aérien a fonctionné. Cet exemple de « démonstration de force » 
est fondé sur des événements réels qui se sont produits durant l’opération ENDURING FREEDOM 
et présente un portrait réaliste du TACS en action. Un cycle complet pour répondre à des demandes 
de cette nature durant l’opération prenait régulièrement moins de 30 secondes. Même si la mise 
en œuvre d’une réponse aussi rapide peut être valorisante à juste titre pour un TACS, ces 30 
secondes peuvent sembler une éternité pour un CAA dans la vallée. 

Le major Pux Barnes est contrôleur – Aérospatiale. Il est affecté au Centre de guerre aérospatiale 
des Forces canadiennes où il travaille comme analyste de la doctrine du C2. Il est né et il a 
grandi à Toronto, où il a obtenu un baccalauréat en histoire au Collège Glendon avant de s’enrôler 
dans la Force aérienne. En 2007, il est devenu titulaire d’une maîtrise ès arts en études sur la 
conduite de la guerre du Collège militaire royal du Canada. De plus, il est diplômé du Collège 
de commandement et d’état-major des Forces aériennes des États-Unis. Le major Barnes compte 
à son actif plus de 3 000 heures de vol à bord du système aéroporté d’alerte et de contrôle 
(AWACS) E-3 Sentry, heures qu’il a accumulées dans diverses missions, notamment dans la 
Force de mise en œuvre et la Force pour le Kosovo de l’OTAN et pendant l’opération ALLIED 
FORCE, l’opération IRAQI FREEDOM, l’opération ENDURING FREEDOM et l’opération 
NOBLE EAGLE. Le major Barnes est chargé de cours associé à l’Université d’Oklahoma; il 
y donne des cours de niveau supérieur en histoire et en relations internationales depuis 2008.

Abréviations
AAR appui aérien rapproché
ADS système de défense antiaérienne
AOCC(L) centre de coordination des opérations aériennes (terrestre)
ARC Aviation royale canadienne
ATC contrôle de la circulation aérienne
ATO ordre d’attribution de mission aérienne
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AWACS système aéroporté d’alerte et de contrôle
B-GA-401 B-GA-401-000/FP-001, Doctrine aérospatiale des Forces Canadiennes – 

Commandement 
C2 commandement et contrôle
CAA contrôleur aérien avancé
CAOC centre multinational d’opérations aériennes
CCA commandant de composante aérienne
CCAFI commandant de la composante aérienne de la force interarmées
CCAFIM commandant de la composante aérienne de la force interarmées multinationale
CDC centre de détection et de contrôle
COC centre des opérations de combat
COE centre des opérations d’escadre
COIC Commandement des opérations interarmées du Canada
CS connaissance de la situation
ECAT élément de contrôle aérien tactique
ECCA élément de coordination de la composante aérienne
ECN élément de commandement national
EEA escadre expéditionnaire aérienne
FAC Forces armées canadiennes
FOI force opérationnelle interarmées
FOI régionale force opérationnelle interarmées régionale
MISREP compte rendu de mission
MSN mission
NORAD Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
PAC patrouille aérienne de combat
QG quartier général
QGCA quartier général de la composante aérienne
RAA ravitaillement air-air
RAF Royal Air Force
RCT radar de contrôle tactique
TACOM commandement tactique
TACON contrôle tactique
TACS système de contrôle aérien de théâtre
TEC troupes en contact
ZO zone d’opérations
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Notes
1. Il s’agit du troisième d’une série de courts articles portant sur le commandement et le 

contrôle dans l’ARC. Pour de plus amples renseignements, consultez le document B-GA-401-000/
FP-001, Doctrine aérospatiale des Forces canadiennes – Commandement, à l’adresse Internet 
http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/fr/centre-guerre-aerospatiale-fc/doctrine-aerospatiale.page? 
et sur le Réseau étendu de la Défense à l’adresse http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/CDD/
Doctrine_f.asp (les deux sites ont été consultés le 30 octobre 2013). 

2. Bien que fictif, ce scénario est fondé sur l’expérience de l’auteur après plus de 20 ans de 
carrière dans des organisations de C2 au sein du NORAD, de l’OTAN et de l’ARC tant sur le 
plan tactique qu’opérationnel, y compris plus de 300 missions effectuées dans des AWACS E-3 
de l’OTAN et de la United States Air Force dans le cadre d’opérations comme des forces de 
stabilisation de l’OTAN, l’opération ALLIED FORCE, l’opération NOBLE EAGLE ainsi que 
l’opération IRAQI FREEDOM. 

3. Dans la doctrine de l’OTAN, ce système est connu sous le nom de Système de commandement 
et de contrôle aériens (ACCS).

4. L’équipage de l’AWACS surveille également les progrès des pilotes pour une autre raison. 
Si les chasseurs doivent évoluer à une basse altitude pour appuyer les troupes au sol pendant une 
période prolongée, ils consomment du carburant à un rythme beaucoup plus élevé, ce qui réduit 
considérablement leur disponibilité (leur période « en station »). Le commandant d’équipage de 
mission de l’AWACS indiquerait aux contrôleurs embarqués d’élaborer rapidement un plan avec 
le CAOC et le RCT afin de prioriser les éléments de RAA, au cas où les Hornet demandent du 
carburant au milieu d’un engagement. Dans ce cas, l’ensemble du TACS assure la coordination 
pour qu’un avion-citerne soit à proximité et prêt.

5. Le TACON permet une direction locale efficace et le contrôle des mouvements des 
manœuvres nécessaires pour exécuter les missions ou les tâches assignées. En général, le TACON 
est délégué lorsqu’au moins deux unités qui ne sont pas sous le même contrôle opérationnel 
(OPCON) sont combinées pour former une unité unifiée pendant une période en particulier. 
Ministère de la Défense nationale, B-GA-401-000/FP-001, Doctrine aérospatiale des Forces 
canadiennes – Commandement, Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes, Trenton 
(Ontario), 2012, p. 7. Le numéro du document sera abrégé (B-GA-401).

6.  Une mission d’AAR est une « action aérienne contre des cibles ennemies qui sont à 
proximité immédiate des forces amies et qui exigent une intégration détaillée de chaque mission 
aérienne avec le feu et le mouvement de ces forces ». Banque de terminologie de la Défense, 
fiche 23335.

7. B-GA-401, p. 22-25.

8. Le document B-GA-401, p. 27-29, fournit des descriptions détaillées des tâches et des 
responsabilités d’un ECCA et d’un directeur d’ECCA.

9. Banque de terminologie de la Défense, fiche 552.
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10. La « fermeture de la boucle TACON » est un concept élaboré par le Centre de guerre 
aérospatiale des Forces canadiennes en 2012–2013.

11. Voir le premier article de cette série pour de plus amples renseignements sur l’utilisation 
de C2 dans les opérations de puissance aérienne. Pux Barnes, « Commandement ou contrôle? 
Réflexion sur l’emploi de la puissance aérienne dans les opérations interarmées », Revue de 
l’Aviation royale canadienne, vol. 3, no 1, hiver 2013. http://www.rcaf-arc.forces.gc.ca/fr/centre-
guerre-aerospatiale/commandement-et-controle.page (Internet) http://trenton.mil.ca/lodger/
cfawc/CDD/C2_f.asp (Réseau étendu de la Défense) 

12. Le terme « fragged » remonte à la guerre du Vietnam où des ordres de vol complexes 
étaient adoptés dans un endroit centralisé et distribués aux quartiers généraux subordonnés et 
aux unités de vol, puis en étoile et du sommet vers la base, de façon fragmentaire.

13. À l’ère des ATO sur papier, à de nombreuses occasions, l’auteur a passé jusqu’à 30 minutes 
dans l’aire de circulation avec les moteurs en marche à attendre que des modifications de 
dernière minute aux ATO soient livrées à l’aéronef avant sa circulation au sol. Heureusement, 
de nos jours, les modifications aux ATO sont habituellement envoyées électroniquement lorsque 
l’aéronef est en vol.



LES 
SECRETS 
DU 
BOMARC : 
RÉEXAMEN 
D’UN MISSILE 
CANADIEN 
MAL COMPRIS
PARTIE 1
PAR SEAN M. MALONEY, Ph. D.



35Les secrets du Bomarc : réexamen d’un missile canadien mal compris    Partie 1

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   VOL. 3  |  NO 3  ÉTÉ 2014

Publiquement décrié et discrètement éliminé en 1972, le modèle 0 du système d’armes/
missile d’interception 99B/W40 (« Coffin1 »), mieux connu sous le nom de Bomarc2, 
a presque été effacé de l’histoire canadienne. Des 56 cellules de Bomarc déployées au 

Canada au début des années 1960, 3 demeurent exposées au public au pays. Sur l’une d’elles, 
qui se trouve à l’extérieur de l’aéroport d’Edmonton, une plaque de bronze mentionne ceci : 
« En 1971, le missile Bomarc fut abandonné. Même s’il avait la capacité de transporter une 
ogive nucléaire, le Bomarc s’est avéré une grande déception pour les Forces canadiennes pour 
ce qui est de remplir le rôle du Canada au sein du Commandement de la défense aérospatiale de 
l’Amérique du Nord (NORAD) » [Traduction]. De la même façon, les données fournies au Musée 
de l’aviation et de l’espace du Canada, à Ottawa, indiquent ce qui suit : « Fort impressionnant sur 
papier, le Bomarc ne pouvait malheureusement pas intercepter les missiles à très longue portée 
munis d’ogives nucléaires qui sont apparus au début 
des années 1960 ».

En parcourant les caricatures politiques de 
l’époque, on découvre facilement de nombreux 
croquis satiriques représentant habituellement sous un 
jour peu flatteur le premier ministre John Diefenbaker, 
juxtaposé au missile d’une manière ou d’une autre. 
Puis, il y avait les critiques professionnels, dont 
des membres du mouvement antinucléaire naissant 
au Canada, qui prônaient la neutralité canadienne 
durant la guerre froide. Il y avait les politiciens 
de l’opposition, à la recherche de toute approche 
à adopter en vue d’attaquer le gouvernement. Il 
y avait aussi le personnel des forces armées, qui 
participait à la politique interservices. Fait moins 
connu publiquement, le 447e Escadron – l’unité du 
Bomarc à La Macaza, au Québec – a connu de graves 
lacunes sur le plan du personnel, ce qui a presque 
donné lieu au retrait des ogives en 19643.

D’un point de vue historique, le Bomarc devient facilement le bouc émissaire pour la clôture 
du désormais mythique programme du CF105 Arrow. Aucun livre traitant du programme Arrow 
ne décrit le système du Bomarc de façon positive, sous quelque forme que ce soit. Arrow était 
un programme canadien, et le Bomarc, un missile américain. Le programme Arrow était bon, 
et le missile Bomarc, mauvais. C’était sans pitié. Le Bomarc devait être mauvais pour que le 
programme Arrow puisse paraître excellent4.

Envers et contre tout, les deux escadrons canadiens de Bomarc sont discrètement restés aux 
aguets pendant une décennie, prêts à engager le combat contre les bombardiers soviétiques dans 
l’éventualité d’une attaque en Amérique du Nord. Voilà qui soulève une question : si le système 
comportait tant de failles, pourquoi a-t-il été en service si longtemps? N’était-ce attribuable qu’à 
l’inertie bureaucratique ou politique? Les lacunes sur le plan technologique et la désuétude de la 
stratégie étaientelles aussi importantes que ce qu’on affirmait à l’époque dans le domaine public? 

Certains aspects du système Bomarc, en particulier l’ogive qu’il transportait, indiquent 
qu’il y avait peut-être d’autres facteurs en jeu. Étant donné le haut niveau de confidentialité 
qui existait à l’époque, et qui existe probablement encore aujourd’hui, ces aspects n’ont pu 
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être dégagés sous une forme cohérente. Le présent article examine l’hypothèse selon laquelle 
le système du missile Bomarc aurait pu être utilisé comme système de missile antimissile 
balistique (ABM) provisoire ou de circonstance. Les éléments de preuve ne sont pas définitifs, 
mais circonstanciels, et ils donnent lieu à une hypothèse intrigante. En effet, cette capacité 
potentielle a subsisté dans le secteur américain en raison des aspects secrets de la conception 
et de l’emploi des armes nucléaires. Dans le climat politique actuel pour ce qui est de la défense 
du Canada et de la défense antimissiles balistiques, le manque de connaissances du Canada 
diminue sa capacité à participer aux décisions prises par son plus proche allié, les États-Unis 
(É.-U.), et à exercer une influence sur ces décisions, ce qui ressemble beaucoup à la situation 
observée dans les années 1960.

Origines des systèmes de défense antiaérienne nucléaire
La nature du problème de défense aérienne apparu en 1949 et en 1950 durant la crise de Berlin 

et l’avènement de la guerre de Corée ont mené à la mise au point d’armes de défense antiaérienne 
nucléaire. Le Strategic Air Command (SAC) de la United States Air Force (USAF) constituait 
le principal moyen de dissuasion à l’égard d’une guerre mondiale, et il était considéré comme 
de plus en plus vulnérable par rapport aux bombardiers soviétiques et à leurs bombes nucléaires 
à mesure que la force d’opposition gagnait en capacité. Un système de défense antiaérienne 
s’imposait, et aux É.-U, un effort technologique sans précédent était déployé5. Le gouvernement 
du Canada, après avoir procédé à un examen minutieux et à des consultations, a accepté ce point 
de vue, et les deux partenaires ont suivi la voie qui a conduit à l’Accord du NORAD, conclu 
en 1958. Le plan de défense d’urgence canado-américain du Comité de coopération militaire 
(CCM) [300/9] reposait sur le concept suivant : « Protéger le plus possible, au moyen des forces 
disponibles, la capacité de guerre du Canada et des É.-U. contre les attaques aériennes […]. 
[L]’objet […] est la protection des bases du SAC6 » [Traduction].

Le besoin urgent d’améliorer les défenses aériennes en raison des vulnérabilités perçues du 
SAC en 19507 a entraîné divers projets américains. L’un de ces projets était le concept de 1951 qui 
consistait à ajouter une ogive nucléaire au missile Bomarc prévu par Boeing. Voilà qui exigeait 
de réduire la taille des armes nucléaires existantes au point que celles-ci puissent être insérées 
dans une cellule d’un diamètre inférieur, et cette technologie n’avait pas encore vu le jour. L’autre 
projet, qui avait pour nom de code HEAVENBOUND, visait à examiner les exigences relatives 
à une ogive légère de faible rendement. En 1953, la faisabilité des deux projets a été établie et, 
en 1954, les Joint Chiefs of Staff (JCS) ont donné leur approbation pour que l’on réalise ces 
projets et que l’on explore d’autres pistes8.

Le projet HEAVENBOUND a donné lieu à l’ogive W- 25, que la Douglas Aircraft Company 
a combiné à sa roquette à lanceur aérien, ce qui a donné le MB -1 Génie. La construction du 
système d’armes MB-1/W-25 a été autorisée en 1955-1956 et, le 19 juillet 1957, en présence 
d’observateurs canadiens, le tir JOHN a été effectué dans le cadre de l’opération PLUMBBOB, 
dans le désert du Nevada, après que la roquette eut été tirée depuis un intercepteur F-89J. Selon 
les comptes rendus, « l’explosion a pulvérisé tout ce qui se trouvait dans un rayon d’un mille 
[1,6 kilomètre (km)] » [Traduction] de la détonation9. Il convient ici de noter que le groupe 
d’observateurs comprenait presque tous les officiers supérieurs ayant par la suite participé à la 
nucléarisation de l’Aviation royale du Canada (ARC), notamment le maréchal de l’Air Roy Slemon, 
le vice-maréchal de l’Air Larry Dunlap, le commodore de l’air Clare Annis, le vice-maréchal 
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de l’Air Larry Wray, et le commodore de l’air Douglas Bradshaw10. Le vice-maréchal de l’Air 
John Easton a observé le tir JOHN :

J’ai vu les premières explosions de MB-1, alors que je me trouvais à quelque 60 milles 
[96,5 km] de celles-ci en plein désert, et je croyais qu’une simple paire de lunettes de 
soleil me suffirait […]. Durant les 24 heures suivantes, je voyais deux taches noires, une 
au milieu de chaque œil, et il m’était impossible de lire quoi que ce soit11.

Le MB-1 Génie est entré au service des escadrons de l’USAF et a été mis en état d’alerte pour 
la première fois en 1958.

L’élaboration du Bomarc et de son ogive était beaucoup plus lente. En effet, Boeing devait 
composer avec des technologies avancées, mais embryonnaires, et il fallait intégrer le missile 
à un système de défense antiaérienne complet qui comprenait des radars, des ordinateurs et des 
centres de direction (plus tard appelé système semi-automatique d’infrastructure électronique 
[SAGE] – le prédécesseur d’Internet)12. Le CDA de l’USAF a accepté le concept d’une ogive 
nucléaire pour le Bomarc en 1952, et le projet HEAVENBOUND en a confirmé la faisabilité. 
En 1953, l’Atomic Energy Commission et l’USAF se sont penchées sur plusieurs possibilités, 
sachant que l’ogive devait être de 18 pouces [45,7 centimètres (cm)] de diamètre et de 30 pouces 
[76,2 cm] de longueur et peser 250 livres [113,4 kilogrammes (kg)]. À un certain moment, on a 
pensé utiliser l’ogive W-25 du Génie pour le Bomarc, en augmentant toutefois son rendement13. 

Cependant, au cours de la série d’essais réalisés en 1954 et en 1955, certaines percées 
« ont révélé la pertinence d’obtenir de plus hauts rendements nucléaires » et « les changements 
technologiques qui ont mené à des conteneurs plus petits et plus légers » [Traduction]. Ces 
deux éléments ont mené à la conception initiale de l’ogive W-40 en 195614. Tous les développements 
qui ont eu lieu à ce moment ont eu des répercussions sur l’avenir des paramètres de la W-40 : les 
dimensions définitives de celleci furent de 17,9 pouces [45,4 cm] de diamètre et de 31,64 pouces 
[80,36 cm] de longueur, mais l’ogive pesait 350 livres [158,7 kg]. Elle pesait donc 100 livres 
[45,3 kg] de plus que ce qui avait été indiqué15. Il y eut divers retards, mais les premières W-40 
furent disponibles pour les missiles Bomarc en septembre 1959, malgré un débat sur les règles de 
sécurité qui a reporté la « combinaison » à mai 196016. Contrairement à la W-25, la W-40 n’avait 
toujours pas été mise à l’essai lorsqu’elle fut tirée avec une cellule de Bomarc, en raison de la 
décision du président Eisenhower de mettre en vigueur un moratoire sur les essais nucléaires en 
octobre 1958. Cela dit, les missiles Bomarc étaient toujours déployés sur leurs sites partout aux 
É.-U. en 1959-1960. Les sites canadiens sont demeurés à l’étude durant le débat mouvementé 
sur le CF105 Avro Arrow et sa place dans le système de défense antiaérienne.

Intérêt du Canada pour les armes de défense aérienne nucléaire 
Un vaste réseau de relations personnelles entre les scientifiques du Conseil de recherches 

pour la défense (CRD) du Canada et leurs collègues américains et britanniques a été établi; à 
cela s’ajoutent de solides liens militaires par l’intermédiaire des groupes de planification du CCM 
et de la Commission permanente mixte de défense Canada-États-Unis. Grâce à ces relations, le 
Canada a pu se tenir au courant des développements américains dans le domaine de la défense 
continentale malgré les restrictions de l’American Atomic Energy Act, qui interdisait le transfert 
de renseignements sur la conception d’armes nucléaires17. 
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Lorsqu’il a été interrogé par le Comité interarmes 
sur la politique des armes spéciales (JSWPC) en 1954, 
le CRD prévoyait pour le Canada l’éventuel besoin 
d’un missile de défense aérienne à haute altitude, et 
d’un « système de missiles antimissile pour mettre en 
échec les missiles balistiques tactiques d’une vitesse de 
Mach 3 à Mach 20 et d’une portée de 50 à 600 milles 
marins [92,6 à 1 111,2 km] » [Traduction]. De la 
même façon, « on considère qu’une ogive nucléaire 
devrait être fournie uniquement pour le système 
d’armes conçu pour contrer les aéronefs et les missiles 
ennemis à haute altitude […]18 ».

Le Commandement de défense contre avions 
de l’Armée canadienne était une autre entité qui 
surveillait le progrès de la défense aérienne nucléaire. 
En 1955, le personnel canadien, probablement 
par l’entremise du CRD, avait été informé que la 

US Army ajouterait une arme nucléaire au missile Nike et que les « armes A » étaient également 
en préparation pour le Bomarc. Le Commandement de défense contre avions avait aussi été 
informé par l’ARC qu’au sein du Commandement de la défense aérienne continentale des É.-U., 
on croyait de plus en plus qu’il était « trop tard pour élaborer un intercepteur visant à vaincre le 
type 37 et le bombardier B-58 (B -58 = Mach 1,8 et 60 000 pieds [18 288 mètres (m)] de hauteur), 
la prochaine étape consistant à vaincre le missile de type Navaho (Mach 4 et 100 000 pieds 
[30 480 m] de hauteur)19 » [Traduction].

En août 1956, après le tir JOHN et d’autres essais s’inscrivant dans l’opération PLUMBBOB, 
le CRD a noté ce qui suit à l’interne :

Une arme atomique peut devenir inefficace en tant qu’arme atomique à cause de l’un des 
effets d’une autre arme atomique. Une arme atomique défensive visant à rendre inefficace 
une arme atomique transportée par un aéronef classique pourrait produire un rendement 
plutôt élevé, peut-être de l’ordre de centaines de kilotonnes. Le Canada ne possède pas 
de renseignements définitifs sur l’effet mentionné, mais selon les principes physiques 
de base, l’arme défensive devrait être très précise si le rendement n’est pas très élevé20 
[Traduction]. [souligné dans l’original].

Il convient de souligner ceci :

Le véritable problème, cependant, sera le missile balistique intercontinental (ICBM) 
transportant une ogive atomique. En tant que missile, il sera difficile à détruire; l’espoir 
résidera dans la « neutralisation » de l’ogive atomique […]. L’interception serait planifiée 
à des hauteurs élevées, probablement de l’ordre de 20 milles [32,2 km]21 [Traduction].

Le CRD a même commencé à examiner le « problème du missile antimissile balistique 
intercontinental » en 1957, car cela concernait « la protection du SAC22 » [Traduction].

«Au Canada,  
l’ARC avait devancé 
l’Armée de terre. 
Elle était allée 
de l’avant avec 
le Bomarc, alors 
que l’Armée de 
terre réfléchissait 
toujours à 
l’artillerie 
antiaérienne.»
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L’industrie canadienne déployait également des efforts, et la société de Havilland Canada, 
dans le cadre d’un projet conjoint avec le constructeur américain Convair, a abordé la question 
« d’un missile de défense anti-engins ou d’un système de détection » avec l’ARC. Les représentants 
de Havilland estimaient que « le Canada était capable de nombreuses réalisations, tant sur le 
plan de la découverte que sur le plan de la fabrication23 » [Traduction]. Certains croyaient que 
les lanceurs du Bomarc étaient « parfaitement adaptés à la fabrication canadienne », tout comme 
les cellules, qui constituaient « un aéronef plus simple que le F8624 » [Traduction].

Le personnel de la défense canadienne, entre 1954 et 1957, envisageait déjà non seulement 
une défense nucléaire contre les bombardiers pilotés, mais également une utilisation future 
des armes nucléaires contre les ICBM de façon à « neutraliser » l’ogive en approche, et non 
le système de transport uniquement. Il s’agissait là d’une pure théorie. Les réalités politiques 
intervenaient désormais.

De 1954 à 1959, la politique de défense du Canada fut dominée par un ensemble de questions 
fort complexes axées sur la technologie. Mentionnons notamment le Réseau d’alerte avancé, 
la ligne Mid-Canada, les intercepteurs tels que le CF105 Arrow, et la possible acquisition des 
systèmes de missile Bomarc et Nike. La complexité concernait le besoin perçu d’intégrer la 
défense canadienne et la défense américaine, et la manière dont l’intégration se déroulait dans 
le domaine politique. Ce sujet dépasse toutefois la portée de la présente étude. Le débat sur ce 
qui constituait la « défense ponctuelle » et sur le système qui y était le mieux adapté (ainsi que 
le service qui l’exigerait) est l’élément important de la préparation à l’acceptation du système 
du Bomarc par le gouvernement du Canada.

En juin 1956, le Cabinet a reconnu qu’un certain type de missile à longue portée pourrait 
ultérieurement remplacer certains escadrons du CDA de l’ARC. Le type de cible contre laquelle le 
missile était censé engager le combat n’était pas précisé, mais on a laissé entendre qu’il s’agissait 
des bombardiers. En 1957, après le lancement de Spoutnik, le CCM a examiné de plus en plus 
en profondeur le problème croissant de la défense antimissile balistique. Il n’y avait aucune 
contradiction. Les missiles balistiques ne remplaçaient pas les bombardiers, ils les complétaient 
et, au fil du temps, les bombardiers compléteraient les missiles25.

L’ARC envisageait déjà de combiner chasseur et systèmes de missile, mais au milieu de 1956, 
elle craignait que le CRD ne détienne des renseignements sur les systèmes ICBM et la façon 
de les contrer26. Toutefois, l’ARC discutait déjà à l’époque des mérites de « l’arme atomique 
non guidée » (MB 1 Génie) et d’un missile guidé à capacité nucléaire fondé sur le Sparrow III, 
pour son futur intercepteur piloté, le CF10527. 

Or, l’Armée canadienne s’efforçait de trouver sa place dans la défense aérienne. Son 
homologue américaine s’était vu confier la responsabilité de la défense antimissile des États-
Unis après une période de dissensions interservices, mais le Bomarc demeurait une arme de 
l’USAF. Au Canada, l’ARC avait devancé l’Armée de terre. Elle était allée de l’avant avec le 
Bomarc, alors que l’Armée de terre réfléchissait toujours à l’artillerie antiaérienne. L’Armée de 
terre tentait désespérément de rattraper son retard, et les progrès réalisés par les Américains 
en ce qui a trait à la nucléarisation d’une certaine forme de missile Nike s’avéraient fructueux.

Dans le débat sur le Bomarc, l’Armée de terre a fait remarquer qu’en contexte canadien, 
« l’objectif du programme Bomarc consistait à mettre au point un système de défense antimissile 
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intercepteur “pour défendre une aire utile contre les aéronefs et les missiles à haute performance”28 » 
[Traduction]. L’Armée de terre a affirmé que la défense ICBM « serait de nature locale », et qu’elle 
ne concernerait pas une zone, que les armes de défense du « périmètre » seraient utilisées de 
façon démesurée et que, « par conséquent, en 1960 ou un peu après, le Canada devrait posséder 
une capacité antimissile » [Traduction]. L’Armée canadienne prétendait que 225 membres de son 
personnel étaient déjà formés quant à l’utilisation du missile Nike-Ajax (non nucléaire), et qu’elle 
était en mesure de former 75 membres du personnel pour l’utilisation du missile Nike-Hercules29. 
En s’inspirant de la US Army, l’Armée canadienne a formulé des arguments contre la défense de 
zone et s’est concentrée sur la défense ponctuelle. Elle a modifié son approche et s’est attaquée au 
Bomarc, car celui-ci « ne pouvait rien contre les missiles balistiques30 » [Traduction].

À ce moment, le Comité du Cabinet pour la Défense avait reconnu que le SAGE et le 
système Bomarc devaient faire l’objet d’un sérieux examen, et que le chef d’état-major de la 
Force aérienne l’avait informé sur « l’intégration d’armes nucléaires au système31 ». L’Armée de 
terre s’est défendue : « On devrait résister vivement à l’intégration du Bomarc jusqu’à ce que son 
rapport coût-efficacité ait été comparé à celui d’autres systèmes d’armes […] et jusqu’à ce que 
la politique sur le missile antimissile balistique intercontinental ait été établie32 » [Traduction]. 

En outre :

Il est fondamentalement erroné d’élaborer des plans ne visant qu’à neutraliser le bombardier 
piloté. En 1963, notre arsenal de défense aérienne au Canada se composera probablement 
du CF105 et du Bomarc, qui ne possèdent aucunement la capacité de contrer la menace 
des ICBM « qui monte en flèche ». Par conséquent, au moment où les coûts associés au 
Bomarc atteignent des sommets, il nous faudra peut-être réfléchir à l’installation tout 
aussi coûteuse du missile antimissile balistique intercontinental Zeus33 [Traduction].

En juin 1958, le général Charles Foulkes, président du Comité des chefs d’état-major du 
Canada, a mis un terme aux projets de l’Armée de terre à cet égard. Étant donné l’ampleur de 
l’explosion des armes thermonucléaires larguées par les missiles ou les bombardiers supersoniques, 
la défense ponctuelle s’avérait inutile. Les sites des missiles Nike-Ajax et Nike-Hercules seraient 
consumés par des armes, d’un rendement se mesurant en mégatonnes, dirigées vers les cibles 
qu’ils protégeaient34. 

Fait important, Foulkes n’a pas intégré la nécessité d’un système ABM au débat lors de ses 
échanges avec l’Armée de terre ou l’ARC. Il avait de bonnes raisons pour ce faire. D’abord, son 
ancien commandement de la Deuxième Guerre mondiale l’avait probablement informé qu’il y avait 
des problèmes politiques concernant les systèmes ABM de la US Army. Le président Eisenhower 
s’était prononcé contre le déploiement du système au début de 195935.

Plus important encore, Foulkes a été invité à assister à la série d’essais nucléaires de 
l’opération HARDTACK en 1958, et il a reçu un traitement de faveur puisqu’il a pu observer 
des essais en particulier et recueillir des renseignements sur ceux-ci36. Les tirs effectués lors 
des essais de l’opération HARDTACK, dans les polygones d’essai des îles du Pacifique, avaient 
pour but de se concentrer sur les éléments suivants37 :

a. les petites armes très mobiles à faible rendement, utilisées dans le cadre des opérations 
tactiques et de la lutte anti-sous-marine;
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b. les armes de conception perfectionnée modernes, légères et instantanément prêtes, 
utilisées contre les avions ennemis;

c. les ogives antimissiles;

d. les armes de dissuasion et de représailles, y compris les ogives destinées aux missiles 
balistiques intermédiaires de deuxième génération, aux ICBM et aux missiles balistiques 
de la flotte;

e. une famille d’armes « propres ».

La série d’essais réalisés lors de l’opération HARDTACK (35 essais en tout) était exhaustive. 
L’un de ces essais, le tir TOBACCO, consistait en un tir d’essai effectué au moyen d’un Nike-Zeus 
chargé d’une ogive nucléaire W-50. Il a eu lieu en mai 1958, un mois avant que Foulkes mette un 
terme aux projets de l’Armée de terre à l’égard des systèmes Nike. Le deuxième étage de l’ogive 
ne s’est pas enflammé, et l’essai s’est avéré un échec38. Le tir suivant suscitant un intérêt fut le 
tir YUCCA. On croit qu’il s’agit d’une ogive W-25, la même que dans le cas du MB-1 Génie, qui 
a été élevée par ballon à une hauteur de 26 km et qui a ensuite explosé, produisant un rendement 
de 1,7 kilotonne. Cet essai simulait l’utilisation de l’ogive W-25 contre un missile balistique en 
approche. Enfin, il y eut les tirs TEAK et ORANGE. Ces événements spectaculaires se définissent 

Des observateurs regardent les essais atmosphériques d’armes nucléaires lors de 
l’opération HARDTRACK.

Source : National Nuclear Security Administration Nevada
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par l’explosion, à des altitudes respectives de 77 et 43 km, de missiles balistiques Redstone 
chargés d’ogives thermonucléaires W-39 ayant produit un rendement de 1,9 mégatonne. Les tirs 
ont entraîné diverses perturbations électromagnétiques dignes d’intérêt dans la stratosphère et 
la mésosphère, ce qui a eu de graves répercussions sur les systèmes ABM39. 

Foulkes n’aurait pas pu informer les décideurs et les militaires canadiens des caractéristiques 
des tirs de l’opération HARDTACK en raison du très haut niveau de confidentialité associé aux 
essais. À la fin de 1958, les armes nucléaires, leur conception et leur emploi allaient loin, bien 
au-delà des bombes lisses plutôt rudimentaires des années 1940 que les chefs militaires canadiens 
connaissaient bien. Heureusement, l’accès dont jouissait Foulkes lui permettait d’influencer tout 
en douceur les politiques canadiennes.

Enfin, le 24 septembre 1958, un missile Bomarc de l’USAF a réussi à intercepter un 
missile Navaho volant à une vitesse de Mach 1,5 et à une altitude de 50 000 pieds [15 240 m], 
dans les environs du cap Canaveral40. Le Bomarc A non armé, surveillé par radar, « s’est 
approché suffisamment […] pour détruire le [Navaho]41 » [Traduction]. Lors d’un reportage de 
« niveau secret », cette distance n’a pas été précisée. Puisque l’utilisation du Nike-Zeus était 
suspendue et que les Britanniques n’offraient pas encore de système comparable, le Bomarc 
était le seul missile pour le Canada. 

D’un point de vue politique, le ministre de la Défense nationale George Pearkes a déclaré 
après coup ce qui suit :

La théorie à laquelle travaillaient les Américains – tout comme nous – était la suivante : 
si une attaque était lancée au moyen d’un missile ou d’un aéronef chargé d’une roquette, 
elle serait probablement suivie d’une attaque de bombardier contre les villes. Même 
si les Américains ne bénéficiaient pas d’une défense adéquate contre les missiles à 
l’époque, ils estimaient qu’ils devaient gagner la confiance des résidents des grandes 
villes de la région en assurant une certaine défense, et le Bomarc était nouveau et plutôt 
impressionnant […]. C’était en partie pour les apparences, mais je crois que l’arme aurait 
été efficace contre les bombardiers […]. Bien entendu, certains s’opposaient à l’utilisation 
des ogives nucléaires […]. J’ai toujours soutenu que nous devrions offrir à nos militaires 
les meilleures armes possible. Les ogives nucléaires étaient ce qu’il y avait de mieux42.

Note de la rédaction : La partie 2 de cet article sera publiée dans le numéro d’automne de  
La Revue de l’Aviation royale canadienne.

Sean Maloney est historien et professeur agrégé d’histoire au Collège militaire royal du Canada. 
Il est l’auteur de Learning to Love the Bomb: Canada’s Nuclear Weapons and the Cold War.

Abréviations
ABM missile antimissile balistique
AI accès à l’information
CCM Comité de coopération militaire
CDA commandement de la défense aérienne
cm centimètres
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CRD Conseil de recherches pour la défense
DHP Direction – Histoire et Patrimoine
É.-U. États-Unis
ICBM missile balistique intercontinental
JCS Joint Chief of Staff
JSWPC Comité interarmes sur la politique des armes spéciales
kg kilogramme
km kilomètre
M mètre
NORAD Commandement de la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord
RG groupe d’archives
SAC Strategic Air Command
SAGE système semi-automatique d’infrastructure électronique
USAF United States Air Force
USNARA United States Naval Advanced Research Agency

Notes
1. Les paniers lance-missiles utilisés pour le Bomarc ressemblaient à des cercueils, d’où 

ce surnom.

2. Le terme « Bomarc » provient de « Boeing Michigan Aeronautical Research Center ».

3. Message sur l’accès à l’information (AI) du Commandement de la défense aérienne du 
Canada au quartier général de la Force aérienne du Canada, daté du 11 mars 1964. Je cite : 
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à La Macaza étaient presque désastreux et, si l’inspection avait eu lieu à l’USAF, ils auraient 
entraîné le retrait des ogives » [Traduction].
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supplémentaire à ce sujet ou sur d’autres travaux. 

5. USNARA [United States Naval Advanced Research Agency], « Commander’s Conference 
April 24, 25, & 27, 1950 Ramey Air Force Base, Puerto Rico », fonds documentaire de la 
National Security Archive.

6. Directeur des opérations et plans militaires, Direction – Histoire et patrimoine (DHP), 
« Air Defence of North America », 19 décembre 1957, dossier 112.3M2.009 (D208). 

7. Les Soviétiques n’ont mis sur pied aucune force de bombardement intercontinentale 
puissante entre 1952 et 1954. Voir Steven J. Zaloga, The Kremlin’s Nuclear Sword: The Rise and 
Fall of Russia’s Strategic Nuclear Forces  1945–2000, Washington, DC, Smithsonian Press, 2002.
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8. Commandement de la défense aérienne (CDA), « BOMARC and Nuclear Armament 1951-
1963 », Freedom of Information Act des É.-U., étude historique nº 21; et CDA, « Nuclear Armament: 
Its Acquisition, Control and Application to Manned Interceptors 1951-1963 », étude historique nº 20.

9. CDA, étude historique nº 20.

10. « JOHN Shot Operation PLUMBBOB: Information for RCAF Observers », groupe 
d’archives (RG) 24, 20 juin 1957, vol. 21444, dossier 1894-2.

11. DHP, « Shorthand Transcript of 1961 Air Officers Command Conference », Collection 
Raymont, 21 mars 1961, dossier 2008.

12. L’intégration du Bomarc et du SAGE fait l’objet d’une analyse détaillée dans Kent C. 
Redmond et Thomas M. Smith, From Whirlwind to MITRE: The R&D Story of the SAGE Air 
Defense Computer, Cambridge, MIT Press, 2000.

13. Chuck Hansen, US Nuclear Weapons: The Secret History, New York, Orion Books, 1987, p. 187.

14. CDA, étude historique nº 20. 

15. Hansen, US Nuclear Weapons, p. 187.

16. CDA, étude historique nº 20.

17. Comme l’auteur l’a décrit au chapitre 4 de son ouvrage Learning to Love the Bomb: 
Canadian Nuclear Weapons and the Cold War 1951–1970, Dulles, Potomac Press, 2007.

18. Message sur l’AI du CRD au JSWPC, « Possible Canadian Requirements for Nuclear 
Warheads », 2 novembre 1954.

19. Voir DHP, lettre de Stearne à Rothschild et pièce jointe, 1er février 1955, dossier 423.009 
(D14); et « File Memo on PROJECT COMBINE », 12 avril 1955.

20. CRD, « Control of Tests of Atomic Weapons », note de service sur l’AI, 31 août 1955.

21. Ibid.

22.  « Some Factor Affecting Defence Research Policy: A Short Report to Board Member, 
October 1957 », Bibliothèque et Archives Canada, RG 24, acc 83-84/167, vol. 7407, dossier 173-1, pt 1.

23. DHP, « Hendrick’s Diary », 5 mars 1958.

24. Ibid., 17 février 1958.

25. DHP, « Air Defence of North America », 19 décembre 1957.

26. DHP, « Hendrick’s Diary », 24 mai 1956.

27. Ibid., 6 avril 1957.

28. DHP, Directeur des opérations et plans militaires, « BOMARC IM99 Interceptor Weapons 
System: Its Capabilities and Limitations », 17 février 1958, dossier 112.3M2.009 (D208).
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29. DHP, « Air Defence of Canada », 24 février 1958.

30. DHP, « Army Comments on the Proposed BOMARC », 23 avril 1958, dossier 112.3M2.009 (D208).

31. DHP, extrait du procès-verbal de la 620e réunion du Comité des chefs d’état-major, 
18 avril 1958, dossier 112.3M2.009 (D208).

32. Directeur – Artillerie au Directeur des opérations et plans militaires, « Review of Air 
Defence Against the Manned Bomber », 5 juin 1958.

33. Ibid.
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dossier 112.3M2.009 (D260). Réunion du Comité des chefs d’état-major.

35. Les détails à ce sujet figurent dans History of Strategic Air and Ballistic Missile Defense, 
Volume II (1956 1972), US Army Center of Military History <http://www.history.army.mil/
catalog/pubs/40/40 5.html> (consulté le 18 juin 2014).

36. USNARA, « Invitation to Observe Atomic Weapon Test », 5 avril 1958, RG 218, boîte 79, 
président, Comité des chefs d’état-major, 471.6 4 25 50 sec 20; Joint Strategic Plans Committee 
aux JCS, « HARDTACK Observers », 7 janvier 1958; et note de service au secrétaire d’État, 
10 février 1958, RG 59, boîte 2878.

37. Note de service des JCS au secrétaire de la Défense, « Nuclear Testing », 30 avril 1958, 
Declassified Document Reference System, 1979, cadre 37C.

38. « Operation HARDTACK I », <www.nuclearweaponsarchive.org> (site supprimé).

39. Ibid. William Robert Johnson, « High Altitude Nuclear Explosions », <http://www.
johnstonsarchive.net/nuclear/hane.html> (consulté le 18 juin 2014); Defense Technical Information 
Center (DTIC), Defense Nuclear Agency, « Nuclear Weapons Tests Nuclear Test Personnel 
Review, Operation HARDTACK I 1958 »; et Hansen, US Nuclear Weapons, p. 88-90. Voir 
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40. Bibliothèque de Dwight D. Eisenhower, fichiers d’Anne Whitman, « First Intercept of 
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boîte 77 98B, cadre 454.
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COMBAT DOCTOR: LIFE AND DEATH STORIES 
FROM KANDAHAR’S MILITARY HOSPITAL

Par Marc Dauphin

Toronto, Dundurn, 2013
301 pages
ISBN 978-1-4597-1926-2

Compte rendu du major Mark Nasmith, CD

L a littérature non fictionnelle militaire touche à la majorité des aspects entourant les 
conflits qui se sont déroulés au cours de l’histoire. Il existe des récits et des exposés 
au sujet de militaires de l’armée, de la marine et de la force aérienne de tous grades. 

Or, la plupart portent surtout sur les expériences des militaires ainsi que sur ce qui se produit 
sur le champ de bataille. Lorsqu’un soldat est blessé, il est emporté vers une tente-hôpital ou 
évacué à bord d’un Huey. C’est l’étape suivante qui est généralement omise de l’histoire : la 
lutte pour la survie et la guérison, le soutien et les infrastructures médicales, et finalement la 
prise de conscience quant au fait que le coût de la guerre ne se paye pas que sur la ligne de 
front. C’est son expérience au cours de cette « étape suivante » que relate le capitaine (retraité) 
Marc Dauphin.

Au début de l’ouvrage de Dauphin, on a moins l’impression de lire un mémoire ou un compte 
rendu historique qu’un récit oral des expériences qu’il a vécues au cours de déploiements. Il 
raconte l’histoire d’un réserviste des Forces canadiennes (FC) et chirurgien traumatologue 
civil chargé de la direction d’un hôpital de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord dans 
une zone de combat, et il relate de nombreuses expériences périphériques auxquelles le lecteur 
ne s’attend pas. On s’attend certes à un récit sur les soldats blessés, mais ce sont le nombre 
élevé de victimes civiles, le nombre record de blessés parmi les alliés, les difficultés d’ordre 
logistique et l’interconnectivité parfaite entre les membres du personnel qui plongent le lecteur 
dans les coulisses.
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Les anecdotes et les faits relatés dressent un portrait imagé de ce qu’était la vie de l’auteur à 
Kandahar, en 2009. De la narration de Dauphin émane sa conscience de soi : le fait qu’il y aurait 
un prix à payer pour ce que son équipe et lui-même faisaient et ce qu’ils voyaient. À mesure 
que l’humour noir, les corps brisés et les enfants brûlés devenaient partie des banalités du 
quotidien, ils étaient conscients qu’ils subissaient des changements fondamentaux en tant 
que personnes. Une fois que l’inimaginable ferait partie de la routine, Dauphin et son équipe 
seraient-ils capables de retourner au Canada et de se réintégrer simplement à la bonne société? 
Ce sujet trouvera un écho chez ceux qui ont été témoins des changements qu’ils ont subis eux-
mêmes ou que des amis ont subis après une, deux ou plusieurs affectations opérationnelles. 
Rien n’est gratuit, et l’auteur est d’une honnêteté irréprochable par rapport au prix que son 
équipe et lui-même ont payé au service de leur pays.

Dauphin donne un aperçu de la vie des civils afghans en cette période de violence et de 
pauvreté. Je m’attendais à y retrouver le stoïcisme et le pragmatisme que caractérise le peuple 
afghan. Cependant, compte tenu des situations et des dénouements souvent tragiques, les 
réactions émotionnelles étaient inévitables. Certains passages sont particulièrement éclairants, 
et tout aussi enrichissants que troublants, mais l’auteur se garde constamment d’aseptiser la 
réalité pour le bienfait incontestable du lecteur.

Je retiens un aspect positif du récit de Dauphin en ce qui a trait au rapport entre les sexes 
et les rôles militaires. Lorsque je parle de la vie militaire avec ma famille ou des membres de 
la population générale, on me pose souvent des questions sur l’égalité entre les sexes et les 
possibilités d’emploi. Dans les mots et les illustrations de Dauphin, la question de l’égalité 
entre les sexes perd toute sa pertinence. Qu’il s’agisse de la technicienne en services médicaux 
aéroportés de l’United States Army (un groupe professionnel bien armé qui est reconnu pour sa 
détermination à défendre ses patients coûte que coûte), du « Five-Foot-Two Crew » (une équipe de 
chirurgiennes des Forces canadiennes, dont le nom renvoie à la petite taille de ses membres, cinq 
pieds deux) ou de l’infirmier de l’United States Navy qui a tenu tendrement un enfant mourant 
dans ses bras pendant ses dernières heures de vie, le concept de l’égalité entre les sexes n’a pas de 
place dans l’expérience opérationnelle de Dauphin. La seule chose qui compte est le rendement, 
et le rendement du personnel de l’hôpital de rôle 31 et celui de leurs collègues est fort éloquent.

Les photos présentées dans l’ouvrage constituent un enjolivement agréable de l’ouvrage. 
Les portraits des divers membres de l’équipe de l’hôpital de rôle 3 permettent au lecteur de 
sympathiser avec eux, en tant que collègues et professionnels. Le livre comprend quelques photos 
explicites de blessures et de procédures médicales, mais elles sont très bien choisies. L’auteur 
aurait pu pourtant en présenter un plus grand nombre : de nombreux militaires connaissent bien 
les ravages qu’une balle ou qu’un éclat d’obus peuvent causer sur le corps d’un soldat tandis que 
les lecteurs civils ne sont peut-être pas conscients de cette réalité simple, et pourtant brutale.

Par ailleurs, ce livre manque l’occasion de nous en apprendre plus sur les soins et les 
traitements dispensés aux Canadiens blessés. Quelles leçons le milieu de la médecine peut-il 
tirer de l’utilisation accrue d’engins explosifs improvisés? Quelle est la réaction d’un jeune 
soldat canadien qui est en parfaite santé à part la blessure grave qu’il vient de subir? Est-ce 
que l’entraînement permet réellement aux soldats de surmonter le pire ou existe-t-il un moment 
inévitable où l’entraînement est mis aux oubliettes et où l’on devient tous des êtres humains 
effrayés? Dauphin soulève certaines de ces questions, mais il est d’avis qu’il s’agit de moments 
intensément personnels et qu’il revient à chaque blessé de raconter sa propre histoire quand il 
juge qu’il est prêt. Bien que je ne puisse être en désaccord avec son opinion, il reste que l’histoire 
de chacun des 158 Canadiens que nous avons perdus demeure en grande partie dans l’obscurité.
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Si je pouvais lancer un avertissement aux lecteurs, ce serait au sujet des blagues qui 
se répètent et de l’usage abusif du ton satirique. La majorité des blagues sont drôles, voire 
informatives à leur première occurrence, mais à la longue elles font perdre le fil au lecteur. 
Quoi qu’il en soit, j’ai trouvé une anecdote particulièrement efficace à l’aide de laquelle l’auteur 
souligne que tous les groupes professionnels des Forces canadiennes sont confrontés à la dure 
réalité de la guerre malgré les divers titres de poste et les différentes affectations. Il laisse 
entendre que certains groupes professionnels sont perçus comme étant plus prestigieux ou 
dignes de faire la une des journaux (notamment les pilotes, les chirurgiens et les soldats), mais 
il fait comprendre que l’histoire ne serait pas complète sans chacun des membres de l’équipe 
(les autres professionnels du domaine de la médecine, les logisticiens, les administrateurs, etc.), 
même s’ils sont souvent oubliés au moment de faire les éloges.

Les anciens combattants canadiens peuvent puiser du courage dans le récit sincère et 
authentique des événements que présente Dauphin (particulièrement dans la section où il parle 
ouvertement de sa propre expérience de l’état de stress post-traumatique). En complétant le 
récit de leurs propres histoires, ils aideraient aux autres à comprendre que pour bon nombre de 
nos frères et sœurs la bataille ne s’était pas terminée au moment où ils ont été évacués par air 
à l’hôpital de rôle 3. Au contraire, pour beaucoup d’entre eux, qu’il s’agisse des blessés ou des 
sauveteurs, elle ne venait que de commencer.

Si vous cherchez un compte rendu rigoureux de la période de service que le major 
(intérimaire) Dauphin a réalisée en tant que commandant de l’Unité médicale multinationale 
de rôle 3, à Kandahar, annotations, chronologies et analyses opérationnelles comprises, 
vous trouverez que ce livre n’est qu’une curiosité. Or, si vous souhaitez savoir ce à quoi sont 
confrontés vos compatriotes canadiens lorsqu’ils sont plongés dans la réalité sanglante de la 
vie et de la mort dans un pays en plein désespoir, ce livre en vaut la peine. 

Le major Mark Nasmith, officier de systèmes de combat aérien à bord de Sea King, occupe 
le poste d’officier responsable du soutien opérationnel de guerre électronique au sein du 
détachement du Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes à Ottawa.

Note
1. En termes généraux, les hôpitaux de rôle 3 se trouvent normalement au sein d’unités 

plus grandes, dans les bases ou à bord de navires-hôpitaux. Ils peuvent offrir presque tous les 
services médicaux que l’on associe à un hôpital civil et ils peuvent être munis, entre autres, de 
ressources diagnostiques spécialisées, de ressources médicales et chirurgicales spécialisées et 
d’équipes de gestion du stress opérationnel.

CHURCHILL’S BUNKER: THE SECRET HEADQUARTERS AT 
THE HEART OF BRITAIN’S VICTORY
Par Richard Holmes
Londres (Royaume-Uni), Profile Books Ltd, 2009
246 pages
ISBN 978 1 84668 225 4

Compte rendu du lieutenant-colonel Doug Moulton, M.B.A., CD
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À titre d’officier de liaison des Forces canadiennes auprès du Air Warfare Centre de 
la base aérienne Royal Air Force Waddington au Royaume-Uni, j’ai eu l’occasion 
à maintes reprises de visiter les diverses installations de l’Imperial War Museum. 

L’une d’entre elles en particulier a piqué ma curiosité et m’a amené à lire Churchill’s Bunker: 
The Secret Headquarters at the Heart of Britain’s Victory. Écrit par le brigadier (retraité) 
Richard Holmes, CBE, TD, JP1, professeur en études militaires et de sécurité à la Cranfield 
University, ce livre relate la vie et les difficultés au quartier général britannique pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Il s’agit d’un excellent livre que je recommande à tous ceux qui 
s’intéressent à la vie de Churchill et au commandement et contrôle des forces britanniques au 
cours de la Seconde Guerre mondiale.

Dans son ouvrage, rédigé 70 ans après que le complexe a entamé ses opérations et 25 ans 
après que ses portes ont été ouvertes au public, Holmes cherche à partager avec le lecteur les 
expériences de ceux qui ont pour ainsi dire habité au quartier général pendant une grande 
partie de la guerre. Ayant eu l’occasion moi-même d’explorer en profondeur le musée, je peux 
confirmer que le livre offre un aperçu réaliste des nuances de la vie souterraine lorsqu’on tente 
de réaliser des activités quotidiennes normales à l’étroit dans le noir. 

Le livre est divisé en six chapitres qui sont organisés de manière chronologique. Il 
commence par une description de ce quartier général secret et il explique les raisons pour 
lesquelles cet emplacement a été choisi. Il décrit ensuite les conditions associées à la bataille 
d’Angleterre et la campagne de bombardement allemande ainsi que les effets qu’elles ont eus 
sur le fonctionnement du quartier général. Le troisième chapitre porte sur les opérations mêmes 
du quartier général et la gestion des interventions des forces britanniques dans le monde entier. 
Le chapitre quatre relate la vie souterraine de ceux qui se sont occupés de tous les services 
d’appui, des agents de sécurité aux personnes chargées de nourrir les troupes, et sans qui rien 
n’aurait été possible. À mesure que la guerre se poursuivait et que les alliés accumulaient 
des succès, il était rapidement devenu manifeste que le quartier général devait prendre la 
route. Cette tâche monumentale est décrite dans le chapitre cinq, qui relate, entre autres, le 
déplacement des secrétaires civils par moyens de transport militaires et les défis connexes. 
Enfin, le chapitre six est réservé à la transition du quartier général, d’un centre névralgique à 
un musée. Il s’agit d’une transformation importante puisque personne à l’extérieur du cercle du 
quartier général, à part peut-être une poignée de gens, n’a réellement su ce qui s’était déroulé 
dans ces locaux exigus pendant la guerre. Grâce à la prévoyance de ceux qui ont reconnu le 
caractère unique de cette installation, des millions de personnes ont eu l’occasion de voir une 
grande partie du quartier général tel qu’il était.

Un grand travail de recherche a permis à Holmes, qui renvoie à une variété de sources, 
de faire revivre cette histoire. À l’aide de cartes, d’images et de photos appropriées, il réussit 
à relater, dans un récit compréhensible et agréable à lire, ce qui s’est déroulé dans l’un des 
quartiers généraux les plus importants de la Seconde Guerre mondiale. Churchill’s Bunker: 
The Secret Headquarters at the Heart of Britain’s Victory est un livre bien rédigé qui procurera 
bien du plaisir aux passionnés de l’histoire qui s’intéressent à la vie de Churchill. 

Lieutenant-Colonel Doug Moulton, a Sea King pilot, is currently the Deputy Chair, Department 
of Exercise and Simulation, Canadian Forces College, Toronto.

Note
1. Commandeur de l’Ordre de l’Empire britannique, Territorial Decoration, juge de paix.



50 Anecdotes des évacuations sanitaires du FORPRONU dans le secteur de Sarajevo 

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   VOL. 3  |  NO 3  ÉTÉ 2014

9-Liners from 
UNPROFOR’s 
Sector Sarajevo: 
Anecdotal 
Evidence

Par le major Roy Thomas (retraité), CSM, CD, M.A

J’ai eu le plaisir de lire l’article de Matthew Trudgen sur le pont aérien de Sarajevo 
[« L’opération AIR BRIDGE : La contribution du Canada au pont aérien de 
Sarajevo », Revue de l’Aviation royale canadienne, vol. 2, no. 2, printemps 2013] 
qui est paru aux alentours du 20e anniversaire du début du pont aérien. Son article 

m’a incité à présenter des anecdotes sur certaines évacuations sanitaires (EVASAN) (aussi 
appelées 9-liner1 dans le jargon) que j’avais conservées de mon séjour de neuf mois à 
titre d’observateur militaire de rang élevé des Nations Unies dans le secteur de Sarajevo. 
 Mon entrée en fonction comme observateur militaire de rang élevé des Nations Unies, dans le 
secteur de Sarajevo, en octobre 1993, était teintée d’une préoccupation majeure. Le commandant 
était responsable non seulement des observateurs militaires des Nations Unies (UNMO) dans 
les postes d’observation autour de Sarajevo, mais aussi d’une équipe dans la zone de sécurité 
militarisée de Zepa et d’une autre, dans la zone de sécurité militarisée de Gorazde. Le terme 
« sécurité » ne convient guère ici, car malgré l’établissement de ces zones par des résolutions 
du Conseil de sécurité de l’ONU, les UNMO constituaient le seul personnel militaire de l’ONU 
présent à Gorazde. À Zepa, en plus de l’équipe d’UNMO, l’ONU comptait une compagnie 
mécanisée ukrainienne du contingent de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU).

La campagne des Serbes bosniaques dans l’Est de la Bosnie avait poussé les forces du 
gouvernement bosniaque et les réfugiés musulmans à se retirer dans trois enclaves de résistance, 
adossées à la rivière Drina. La zone de sécurité de Srebrenica faisait partie d’un autre secteur 
de la FORPRONU. Toutes les communications terrestres devaient traverser le territoire et de 
nombreux points de contrôle détenus par les Serbes. 

Avant l’arrivée en poste de l’auteur comme observateur de rang élevé, un UNMO gravement 
blessé à Gorazde avait eu besoin de soins médicaux à l’hôpital local bosniaque jusqu’à ce que 
l’on puisse négocier avec les autorités serbes de Bosnie le passage d’un hélicoptère d’EVASAN 
en toute sécurité pour son évacuation. Même si l’Organisation du Traité de l’Amérique du Nord 

SUJETS 
D’INTÉRÊT
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(OTAN) maintenait une zone d’interdiction de vol au-dessus de la Bosnie, les Serbes bosniaques 
disposaient d’une quantité de ressources de défense aérienne mécanisées au sol. En fait, pendant 
les frappes aériennes de l’OTAN sur des cibles à Gorazde en avril 1994, un canon de défense 
antiaérienne au sol serbe a abattu un Harrier de la Royal Air Force. Toute une menace! Les 
négociations suscitaient de grandes frustrations et prenaient beaucoup de temps. Dans la ville de 
Gorazde, par exemple, nous n’avions pas le temps d’obtenir l’autorisation d’évacuer un enfant 
gravement malade par hélicoptère. Les membres de l’équipe UNMO de Gorazde ont alors eux-
mêmes transporté l’enfant et sa mère par voie terrestre sur des chemins de montagne. Les points 
de contrôle qu’ils ont franchis n’avaient souvent pas l’autorisation de les laisser passer. 

Dans la zone de Zepa, une évacuation sanitaire à laquelle participaient plusieurs hélicoptères 
Puma français a réussi grâce au courage du commandant du secteur de Sarajevo, le général 
français André Soubirou. Les Serbes tardaient à donner leur autorisation. Le général Soubirou 
a fait savoir au commandant des Serbes bosniaques, par l’entremise de son quartier général, 
qu’il serait à bord du premier hélicoptère. Le vol en direction de Zepa et le vol de retour se sont 
déroulés sans incident. 

À cause de l’absence totale de représentant du Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés, à l’exception d’employés temporaires locaux, et à cause des sentiments de loyauté 
du seul docteur de la zone de Zepa (un Bosniaque) envers sa femme, les négociations au sol 
n’étaient pas aussi faciles. En tant que personne responsable du triage des blessés et du choix 
des personnes à évacuer pour des raisons médicales, le docteur avait inscrit sa femme (la seule 
dentiste de la zone de Zepa) sur la liste des personnes à transporter sur ces vols, même si elle 
n’avait aucune raison valide d’aller à la clinique locale. Une foule en colère a protesté contre 
son inclusion. Une intervention de l’équipe UNMO, à l’aide d’interprètes, a permis de substituer 
une personne ayant véritablement besoin de soins à la seule dentiste de Zepa. 

SERBIE
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À Sarajevo, deux vols d’EVASAN retiennent l’attention comme exemple du courage 
des équipages des Puma français. Après la tombée de la nuit, un équipage a été envoyé pour 
ramener des blessés depuis un poste français sur le mont Igman, devenu célèbre pendant les Jeux 
olympiques de 1984. Pendant le vol de retour vers l’hôpital français à Sarajevo, le siège pare-balles 
du pilote a été touché par plusieurs tirs d’armes légères. La nuit, il était presque impossible de 
déterminer l’auteur et l’endroit des tirs. Après avoir déposé sa cargaison de blessés, l’équipage 
a fait demi-tour pour effectuer un deuxième vol d’EVASAN du même endroit. Dans la même 
veine, l’approche vers l’aire d’atterrissage des hélicoptères de l’hôpital français forçait les pilotes 
à démontrer constamment leur dextérité. Après du vol stationnaire, les hélicoptères Puma devaient 
toucher le sol dans une enceinte de sacs de sable, qui servait à protéger l’endroit des dommages 
des bombardements quotidiens. Un accord en février 1994 a mis fin aux bombardements de 
l’artillerie, mais l’enceinte de sacs de sable est demeurée comme protection contre les tireurs 
d’élite de plus en plus fréquents.

Ces quelques anecdotes illustrent les dangers que devaient affronter les hélicoptères qui 
menaient des missions d’évacuation sanitaire pour le FORPRONU et les UNMO dans le secteur 
de Sarajevo. Les équipages et les techniciens médicaux qui prenaient part aux missions devaient 
faire preuve de courage. Dans la mission à Zepa, le commandant du secteur lui-même a risqué 
sa vie. Ces anecdotes montrent aussi que l’équipage et les techniciens médicaux n’avaient 
pas d’influence sur ce qui se passait au sol. Et surtout, l’envoi d’un message « 9-liner » pour 
une évacuation sanitaire ne se terminait pas nécessairement par l’arrivée d’un hélicoptère. 
Dans l’histoire de l’UNMO blessé à Gorazde, il y a finalement eu une dimension canadienne 
à l’EVASAN qui a eu lieu avant l’arrivée de l’auteur dans le secteur Sarajevo. L’hôpital de 
campagne canadien à Visoko a été crédité pour lui avoir sauvé la vie lorsqu’il est enfin arrivé à 
cet endroit. Heureusement, pendant l’affectation de neuf mois de l’auteur comme observateur 
militaire de rang élevé, qui s’est terminée à la mi-juillet 1994, aucune autre évacuation sanitaire 
n’a été requise pour les UNMO du secteur de Sarajevo. 

Roy Thomas est un officier blindé de reconnaissance à la retraite qui a participé à des missions des 
Nations Unis à Chypre, dans les hauteurs du Golan, à Jérusalem, en Afghanistan, en Macédoine, 
à Sarajevo et à Haïti. Il est le récipiendaire de la Croix du service méritoire; d’une mention du 
commandant de la FORPRONU; d’une mention du commandant d’une mission de l’ONU à Haïti; 
et d’une médaille de mention élogieuse de la US Army. Il est diplômé du Collège d’état-major et 
de commandement de l’Armée du Pakistan, à Quetta, dans la province du Baloutchistan, et d’un 
cours sur la technologie des chars du Royaume-Uni, à Bovington, dans le comté de Dorset de 
même que de notre Collège d’état-major. Depuis qu’il a quitté les Forces armées canadiennes, 
il a communiqué son expérience avec les Nations Unies dans des conférences et des cours au 
Zimbabwe, en Thaïlande, en Équateur, en Suisse, en Suède, aux États-Unis et au Canada, y 
compris lors de deux symposiums de la Force aérienne, (1998 et 2011). Il a écrit de nombreux 
articles de revue et des chapitres de livre, la majorité sur des sujets militaires.

Abréviations
EVASAN évacuation sanitaire
FORPRONU Force de protection des Nations Unies
OMRE observateur militaire de rang élevé
ONU Organisation des Nations Unies
OTAN Organisation du Traité de l’Atlantique Nord
UNMO Observateur militaire des Nations Unies
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Les générations
au travail

Par le major François Dufault, CD

Note
1. Un « 9-liner » renvoie au nombre précis de lignes dans une demande d’EVASAN. En 

général, le format de l’OTAN est le suivant : ligne 1 – lieu d’embarquement; ligne 2 – fréquence 
radio, indicatif radio et suffixe; ligne 3 – nombre de patients par priorité; ligne 4 – équipement 
spécial requis; ligne 5 – nombre de patients; ligne 6 – sécurité sur les lieux de l’embarquement; 
ligne 7 – méthode de marquage du lieu d’embarquement; ligne 8 – nationalité et état du patient; 
ligne 9 – contamination nucléaire, biologique ou chimique.

Dernièrement, j’ai entendu des militaires de rang élevé déclarer que la nouvelle génération 
de jeunes n’est pas aussi « zélée » que l’ancienne génération. Certains lecteurs hocheront 
probablement la tête en lisant cette déclaration, pour l’avoir entendue précédemment 
ou en signe d’approbation. Cette impression est peut-être le reflet de la culture et de 

l’attitude d’une génération en particulier, ou d’autres facteurs.

Selon un sondage mené en 2009 aux États-Unis, lorsqu’on demande si la génération de 
jeunes d’aujourd’hui montre moins de respect que les générations précédentes (voir le tableau 1), 
75 p. 100 des répondants croient qu’en effet, les jeunes d’aujourd’hui se montrent moins polis 
que les jeunes d’il y a 20 ou 30 ans1. Or, je suis d’avis que cette perception a toujours existé entre 
les générations. Par exemple, dans un article de 1942 du Saturday Evening Post2, G. B. Walton 
mentionne qu’en 1910, dans sa jeunesse, il entendait souvent les gens déclarer que la jeune 
génération s’en allait à la dérive, et qu’il entendait la même chose en 1942. Je pourrais faire valoir 
que cette impression est causée par un conflit de valeurs entre les générations. Les sondages 
comme celui de 2009 aux États-Unis visent surtout à recueillir l’impression des répondants à 
l’égard des différences dans les attitudes, mais très peu d’études mesurent concrètement ces 
différences. De plus, d’autres études ont montré que le sexe, l’âge, la situation professionnelle, 
la position sociale ou le niveau d’éducation d’une personne n’ont pas d’effet sur son attitude3.
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Nom de la génération

Génération Y 

Génération X

Baby Boomer

Génération silencieuse

Période

1977–1998

1965–1976

1946–1964

1933–1945

Nom de la génération

Génération Y 

Génération X

Baby Boomer

Génération silencieuse 

Période

1977–1998

1965–1976

1946–1964

1933–1945
 

Tableau 1. Composition des différentes générations4

Pareillement, selon des études menées auprès de populations d’étudiants d’université, la 
Génération Y est la génération la plus narcissique de tous les temps, avec un taux de narcissisme 
qui a augmenté de 59 p. 100 entre 1982 et 2009. Je préfère mettre cette statistique en perspective, 
tout comme Stein et Sanburn dans un article du Times : « Imaginez combien les babyboomers 
auraient été narcissiques s’ils avaient eu YouTube ou Twitter à Woodstock5? » [Traduction]

Sur une note plus positive, les jeunes de la Génération Y sont reconnus pour leur plus grande 
acceptation des différences. Un recruteur de l’United States Army avec 15 années d’expérience a 
mentionné : « Quand j’ai commencé, la génération que je recrutais voulait accomplir des choses 
tout de suite, sans réfléchir. La nouvelle génération veut réfléchir avant d’accomplir quelque 
chose. Cette génération a trois ou quatre longueurs d’avance. Ces jeunes arrivent en disant “Je 
veux faire ceci, et quand j’aurai terminé, je veux faire cela6” » [traduction]. De plus, comme la 
Génération X et la Génération Y sont les premières générations à grandir avec des ordinateurs, 
elles sont reconnues comme les générations les plus productives et ayant le plus haut rendement7. 
Fait intéressant, dans une étude publiée par Verschoor en 2013, on montre, entre autres choses, que 
les jeunes de la Génération Y sont les plus enclins à signaler les comportements répréhensibles 
au travail8.

Poussons l’analyse un peu plus loin. Les gestionnaires de l’ancienne génération qui se 
plaignent de l’attitude de la jeune génération peuvent, dans une certaine mesure, en porter le 
blâme. Les plaintes les plus fréquentes des employeurs concernent le manque d’entregents de 
la Génération Y et le fait que ceux-ci doivent enseigner la politesse à leurs nouveaux jeunes 
employés, parce qu’ils ne l’ont pas apprise à la maison9. On décrit généralement les babyboomers 
comme des bourreaux de travail10, qui font passer le travail avant la famille. On ne retrouve 
pas cette valeur dans les générations suivantes. Les membres de la Génération X ne souhaitent 
pas copier les habitudes de travail de leurs parents et ils sont très peu portés à faire les mêmes 
sacrifices. Il y a certainement un conflit générationnel entre la Génération Y, la Génération X 
et les babyboomers. N’oublions pas que la génération des babyboomers a produit de grands 
innovateurs comme Bill Gates et Steve Jobs; leur vision de la technologie et de son utilité a 
grandement influencé les générations suivantes.

L’un des plus grands écarts générationnels de nos jours, selon moi, se manifeste dans 
la technologie. J’aime utiliser le simulateur de vol comme exemple. Prenez un tout nouveau 
simulateur de vol avec reproduction intégrale des mouvements, et montrez-le à des officiers de 
rang élevé, qui font probablement partie de la génération des babyboomers. Ils auront assurément 
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une réaction d’étonnement, devant toutes les manœuvres et l’entraînement possible, qu’ils ne 
pouvaient faire que dans un vrai avion! Prenez ensuite un jeune officier, fort probablement de 
la Génération Y, et il sera déçu. Il mentionnera que sa console de jeu possède une meilleure 
connectivité et est plus facile à utiliser que le simulateur de vol, qui vaut pourtant plusieurs 
millions de dollars. Il faut savoir que les membres des générations X et Y sont les personnes les 
plus férues de technologie à entrer sur le marché du travail; pour ces personnes, la technologie 
constitue un outil essentiel pour travailler adéquatement. De plus, l’Aviation royale canadienne 
s’apprête à accueillir la Génération Z, qui a grandi non seulement avec les ordinateurs, mais 
aussi avec Internet; ces jeunes sont nés après la chute du mur de Berlin.

Que peuvent faire les dirigeants d’une organisation pour tenir compte des différences entre les 
générations? Ils peuvent tout d’abord reconnaître ce qui motive les membres de leur organisation. 
Selon une étude réalisée par Stephanie Kodatt en 2009, les populations de babyboomers, de 
Génération X et de Génération Y préfèrent un style de leadership charismatique et bienveillant. 
Un style de leadership charismatique reflète la capacité d’inspirer et de motiver, tandis qu’un 
style de leadership bienveillant traduit la capacité d’apporter du soutien, d’être prévenant, 
tout en ayant de la compassion et de la générosité. Jusqu’à maintenant, nous avons déterminé 
que toutes les générations sont différentes, alors pourquoi préfèrent-elles les mêmes styles de 
leadership? Kodatt avance que les babyboomers, les membres de la Génération X et ceux de la 
Génération Y n’interprètent pas le charisme et la bienveillance de la même manière. Pour en faire 
la démonstration, elle a examiné les différentes caractéristiques des deux styles de leadership. 
Utilisons la caractéristique de « motivateur inspirant » comme exemple pour chaque génération. 
Les babyboomers sont motivés par les promotions et de la reconnaissance de la part de la 
direction. Les membres de la Génération X recherchent les occasions d’apprentissage (surtout 
si elles sont assorties d’une certification officielle) et préfèrent la sécurité professionnelle à la  
sécurité d’emploi. Ce qui intéresse les membres de la Génération Y, quant à eux, c’est le sentiment 
d’appartenance; pour cette génération, des tâches intéressantes et utiles sont plus importantes 
que la sécurité d’emploi11.

Les gestionnaires, les leaders, les officiers et les sous-officiers d’aujourd’hui doivent reconnaître 
les différences de valeurs qui les séparent de leurs jeunes collègues et de leurs subordonnées. 
Pour ce faire, ils doivent comprendre les attentes à l’égard des attitudes et savoir comment 
motiver leurs subordonnés. Ces attentes devraient être fondées sur la croyance que la prochaine 
génération a le potentiel de remplacer et de surpasser ses prédécesseurs sur le plan du rendement, 
ce qui permettra à l’Aviation royale canadienne d’aller de l’avant. L’image que j’ai des officiers 
subalternes me permet de croire que nous sommes entre bonnes mains. L’organisation changera-
t-elle? Assurément, et pour le mieux. 

Le major François Dufault s’est enrôlé dans les Forces canadiennes en 1994. Pilote de CH146 
Griffon, il est actuellement affecté au 430e Escadron tactique d’hélicoptères à Valcartier comme 
commandant de l’escadrille A. Il est titulaire d’un baccalauréat en génie civil du Collège militaire 
royal du Canada et d’une maîtrise de gestion en ingénierie de l’Université d’Ottawa. Le major 
Dufault est né en 1977 et s’identifie à la Génération Y.
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INTRODUCTION
PAR LE COLONEL KELVIN TRUSS

Dans mes observations préliminaires dans cette édition de La Revue de l’Aviation royale 
canadienne, j’invitais les lecteurs à reprendre le débat sur la puissance aérienne. Si nous 
voulons tenir une discussion significative, à titre d’aviateurs professionnels, je crois 
fermement que nous devons explorer les points de vue et les opinions qui semblent 

aller à l’encontre de ce que nous pouvons croire intuitivement. Si nous ne nous remettons 
pas en question et que nous ne remettons pas en question nos réflexions, nous ne rendons pas 
service aux contribuables canadiens qui comptent sur nous pour faire preuve d’un bon jugement 
professionnel et pour fournir des conseils militaires judicieux. De plus, nous ne nous rendons pas 
service si notre tendance à adopter la « pensée de groupe » nous mène à un point ou, en termes 
de capacité, nous refusons de croire ce que nous savons vrai. L’objet de la section Argument et 
Contre-argument, qui sera incluse périodiquement dans la Revue, est d’exprimer certains points 
de vue qui divergent de ceux de la ligne officielle de l’Aviation royale canadienne, qui contestent 
la doctrine acceptée ou qui remettent en question une prémisse répandue afin de stimuler les 
débats subséquents.

ARGUMENT ET CONTRE-ARGUMENT
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les F35 
et la « réalité 
technicomilitaire » 
du canada

par le Major J. D. McKillip, MSM*, CD, Ph. D,  
avec la collaboration de R. W. H. McKillip, CD, M.A.

L a tâche fondamentale des Forces armées canadiennes, comme des forces armées de tous 
les pays, consiste à fournir au gouvernement une force de dernier recours. Le recours 
à la force contre une attaque directe ne doit pas échouer; les militaires doivent donc 
être en mesure de neutraliser toute menace pesant sur l’existence du pays. C’est une 

exigence simple et non équivoque et qui permet à de nombreux pays de structurer leurs forces 
militaires, en se fondant sur les menaces perçues ou prévues. Par contre, la situation qui concerne 
l’utilisation — réelle ou prévue — d’une force militaire à l’échelle internationale est nettement 
plus complexe et imprévisible.

Pour de nombreux membres de la communauté de la défense canadienne et pour beaucoup 
d’observateurs et de commentateurs, le contraste qui existe entre les besoins de défense au pays 
et à l’étranger représente un problème épineux. Il est généralement plus ou moins accepté que les 
forces miliaires du Canada doivent être organisées, formées et équipées en fonction des exigences 
perçues découlant des besoins de défense collectifs du moment. Il en est ainsi depuis le début de 
l’histoire du Canada, et il est presque certain que rien ne changera dans un avenir prévisible. Le 
statut du Canada a évolué, et d’élément organique de l’Empire britannique, il est devenu un pays 
souverain, un processus qui a pris un certain temps. Néanmoins, ce qu’il faut retenir, c’est que le 
Canada était, à l’origine, un partenaire mineur dans les accords de défense britanniques, ceux-là 
mêmes qui visaient à assurer sa protection et sa sécurité. Plus récemment, et principalement en 
raison de la nouvelle répartition des pouvoirs qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, le Canada 
est devenu un partenaire important, mais toujours mineur, dans les accords de défense des États-
Unis qui, tout comme les anciens accords britanniques, visent à assurer sa protection et sa sécurité.

ARGUMENT
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Selon certains, le concept de forces militaires pouvant servir au pays de « force de dernier 
recours » reposait en toute logique sur l’hypothèse qu’à peu près toute structure militaire capable 
d’assurer la défense collective suffirait amplement pour relever n’importe quel défi à l’échelon 
national. Le problème de cette approche, c’est qu’elle rend presque impossible l’établissement 
d’une structure de force basée sur des critères de menaces précis. Se demander combien le Canada 
devrait avoir de militaires disponibles pour participer aux accords de défense collective équivaut 
à se poser la question : quelle est la longueur d’un bout de ficelle? 

Comme le Canada ne peut pas espérer constituer une force capable de combattre à elle seule 
un adversaire majeur, la même question revient sans cesse : quelle force suffit? Bien qu’on ait tenté 
d’associer le coût des structures de défense à des données de référence, comme le pourcentage 
du produit intérieur brut ou le pourcentage des dépenses du gouvernement du Canada, ces 
mesures ne se sont jamais avérées très utiles. Par conséquent, la portée et l’ampleur de la force 
militaire du Canada ont toujours été limitées par la somme d’argent que les gouvernements 
successifs étaient prêts à affecter à la défense en général, et le montant consenti a toujours été 
établi en fonction de considérations politiques et financières plutôt que militaires. Il existe une 
opinion générale selon laquelle toute structure de défense collective conviendrait tout à fait 
aux besoins de défense nationaux. C’est pourquoi l’approvisionnement en matière de défense 
au Canada, à moins qu’il soit détourné à des fins politiques, comme dans le cas des initiatives 
de développement économique régionales et des contreparties industrielles, a généralement 
fait l’objet d’une lutte entre la Marine, l’Armée de terre et la Force aérienne, chacune voulant 
obtenir l’équipement le plus haut de gamme, le plus avancé sur le plan technologique et le plus 
cher que peut le permettre un budget.

Cette approche est à la fois compréhensible et aberrante. Premièrement, il y a longtemps 
qu’on a remis en cause la notion qui veut que le Canada doive organiser ses forces militaires de 
façon à être en mesure de participer à des missions de défense collective. En 1972, Colin Gray 
a réalisé ce qui est probablement la seule véritable analyse stratégique objective des besoins 
militaires canadiens pour la période qui a suivi la Seconde Guerre mondiale. Il y observait avec 
justesse que la question de l’ampleur des forces dont le Canada devait disposer pour les missions 
de défense collective était plus ou moins pertinente. Certes, les forces militaires canadiennes 
auraient un poids, mais elles joueraient inévitablement un rôle modeste dans tout effort réel 
de défense collective. Ces forces revêtiraient donc une plus grande importance sur le plan 
politique que sur le plan pratique. Comme sa valeur politique dépasserait son utilité pratique, 
toute contribution des forces canadiennes serait toujours la bienvenue, quelle que soit sa nature 
précise. Au lieu de tenter d’établir une structure de force reposant sur les sables mouvants de 
vagues défis internationaux en matière de défense, le Canada devrait constituer ses forces en 
fonction de ses besoins nationaux et comprendre que peu importe ce qui en résulte, le processus 
pourrait être, et serait en fait, utile à la défense collective. Gray ajoute que  « les Forces armées 
canadiennes ne devraient être chargées que des tâches que les Canadiens jugent nécessaires. 
L’exécution de ces tâches ne devrait pas être motivée par le simple fait qu’elles sont censées 
inspirer de la sympathie dans les capitales alliées1 » [traduction].

L’autre problème de l’approche « haute-gamme, haute-technologie », c’est qu’elle est 
compromise par ce que j’appellerai ici la « réalité technico-militaire » à laquelle le Canada 
doit faire face. Les grandes puissances peuvent très bien, et elles le font souvent, se mettre 
mutuellement au défi, dans une sorte de course aux armements à petite échelle, dans le but 
d’obtenir et de conserver l’avantage au combat, ce que le Canada ne peut pas se permettre.  
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Le Canada fait rarement l’acquisition d’équipement d’envergure, et on peut être certain qu’en raison 
de l’énorme dépense que suppose l’achat des tout derniers systèmes d’armes, le Canada emploiera 
très, très longtemps le matériel qu’il achète. S’il paie un prix plus élevé pour la technologie la 
plus récente disponible à un moment donné, il est fort possible, et même presque inévitable, que 
l’argent ainsi dépensé aura été gaspillé lorsque les combats se profileront à l’horizon. En d’autres 
mots, les systèmes du Canada seront toujours dépassés, tout simplement parce que les grandes 
nations ne cesseront jamais de mettre au point de nouvelles armes, de nouvelles techniques et de 
nouvelles tactiques, et même de nouvelles technologies, qui accélèrent l’obsolescence de tout 
ce qui a été conçu avant. 

Si ces critiques et ces observations sont valables, quel type d’approche doit donc privilégier 
le Canada pour équiper ses forces militaires? Heureusement, une solution de rechange découle de 
l’échec quasi total de tout ce qui se rapproche d’un consensus sur la meilleure façon de composer 
avec la fin de la durée de vie utile, qui n’est d’ailleurs pas si imminente, du seul chasseur en service 
du Canada, le CF18. En fait, l’impasse actuelle offre une rare occasion de réexaminer le problème, 
non seulement du CF18, mais de l’acquisition de l’équipement en général. Malheureusement, 
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la plus grande partie des discussions sur le sujet tourne autour d’un appareil ou d’un autre et de 
la question de savoir lequel sera le meilleur chasseur pour le Canada. Le débat, qui est marqué 
par une absence de cohérence, est aussi embrouillé par le fait que le grand public semble 
prêt à accepter l’idée que seul l’équipement « de pointe » sera acceptable — d’où la mention 
constante du concept presque dénué de sens de la quatrième, cinquième et, maintenant, sixième 
« génération » de chasseurs. Il est étonnant — du moins pour l’auteur — qu’il ait fallu attendre 
que le prix d’une éventuelle flotte de F35 frôle la barre des 40 milliards de dollars avant que le 
public réagisse. Dès l’estimation initiale de 9 milliards de dollars (estimation très optimiste), la 
dépense d’une somme aussi colossale aurait dû donner à réfléchir. 

Si nous voulons réellement reprendre à zéro cette discussion, ou n’importe quelles autres 
touchant l’acquisition de l’équipement, il faut avant tout se demander si les caractéristiques réelles 
de toute arme ou tout « système » répondent à des besoins stratégiques ou tactiques clairement 
formulés. La prochaine étape consiste à concevoir ou à acheter l’équipement en tenant compte 
de ces besoins, tout en comprenant et en acceptant que : (1) l’article acheté fera longtemps partie 
de l’inventaire; (2) la technologie de l’article évoluera certainement, probablement rapidement 
et souvent; (3) par conséquent, le concept de l’article doit permettre une mise à niveau fréquente 
et rapide; (4) et le plus important peut-être, peu importe l’article, il est presque assuré qu’il sera 
acceptable en tant que contribution du Canada à une initiative de défense collective, davantage 
en raison de son rôle de représentation que de son utilité opérationnelle.

Cela signifie qu’à peu près toutes les grandes plates-formes militaires — des chars aux navires, 
en passant par les avions — devront obligatoirement posséder certaines caractéristiques. En règle 
générale, il faudrait que les plates-formes soient grandes. Elles disposeraient ainsi de l’espace 
nécessaire pour l’ajout de nouvelles armes, de nouvelles technologies et de nouveaux concepts 
d’emploi. Les plates-formes devraient être robustes. Bien que ce critère puisse sembler évident, 
pensons à la faiblesse des navires construits en aluminium ou des avions faits de panneaux fragiles 
servant à absorber les ondes radars. Finalement, les plates-formes devraient disposer d’une très 
grande puissance. Une fois de plus, il s’agit ici de s’assurer qu’il sera possible de répondre à 
toute demande d’amélioration ou d’adaptation.

Si nous acceptons que tout ce que nous construisons ou achetons sera gros, robuste et 
puissant, nous pouvons facilement imaginer que nous pourrons répondre aux besoins fondés 
sur les exigences stratégiques. On peut imaginer comment cela fonctionnerait en revenant à la 
question de l’achat d’un chasseur pour l’Aviation royale canadienne. De nombreuses raisons ont 
été invoquées pour expliquer pourquoi le Canada a besoin de chasseurs. Certaines sont fondées; 
la capacité de contribuer véritablement aux opérations de coalition est probablement la raison 
la plus facile à défendre. D’autres sont moins convaincantes. Même s’il semble assez évident 
qu’il faut posséder des armes air-air, la nécessité des combats impliquant un seul aéronef contre 
un ennemi disposant d’un matériel moderne — combat aérien rapproché — est moins bien 
expliquée et ne repose sur rien de solide dans l’histoire de l’emploi de la puissance aérienne 
par le Canada depuis la Seconde Guerre mondiale. Certaines raisons sont carrément ridicules; 
l’idée que nous devons dépenser des milliards de dollars pour attirer des candidats pilotes est 
probablement l’exemple le plus flagrant.

Certains ont également avancé qu’à l’avenir, le ciel appartiendra aux aéronefs pilotés à 
distance, dits véhicules téléguidés, et que nous n’avons absolument pas besoin d’aéronefs avec 
équipage. D’autres ont affirmé que le Canada devrait se passer complètement des chasseurs, 
et qu’il serait préférable que nous mettions sur pied une capacité spécialisée pouvant répondre 
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à différents besoins nationaux et servir comme contribution du Canada dans des opérations 
expéditionnaires auxquelles nous choisissons de participer. L’achat d’une grande flotte d’aéronefs 
de transport lourd que nous pourrions « louer » est un exemple de ce type de capacités.

Toutefois, si nous partons du principe que la tâche la plus importante des Forces armées 
canadiennes est de protéger notre territoire souverain (comme il a été si souvent affirmé dans 
un grand nombre de documents de défense, d’énoncés de politique publique et de déclarations 
du gouvernement), un besoin impérieux demeure. Le Canada doit disposer de la capacité 
nécessaire pour intervenir plus ou moins immédiatement et de façon autonome à toute intrusion 
sur notre territoire, en démontrant sans ambiguïté sa détermination, qui sera soutenue par une 
force réelle. Étant donné l’immensité de nos terres et l’étendue de nos eaux, la seule façon d’y 
parvenir maintenant et dans un avenir prévisible, c’est de posséder une flotte d’aéronefs pilotés 
qui peuvent se déplacer à grande vitesse sur un long rayon d’action et qui sont capables d’attaquer 
des cibles dans les airs, sur terre et en mer.

Si nous admettons les arguments concernant la technologie, l’argent ne devrait pas être 
inutilement consacré à des super aéronefs et à des technologies exotiques, comme la furtivité, 
qui deviendront rapidement dépassés et qui ne sont pas très utiles dans le contexte canadien 
quand tout va bien. L’argent économisé en évitant le prix fort lié à l’acquisition d’un aéronef de 
pointe pourrait servir à acheter de nouvelles armes à mesure qu’elles sont offertes. Les armes 
et les capteurs de pointe peuvent être installés à bord des aéronefs existants, à une fraction du 
coût d’un nouvel aéronef, dans la mesure où celui-ci dispose de suffisamment d’espace et de 
puissance. Ce n’est pas par hasard que les anciens appareils, tels que les B52, volent toujours. 
Équipés d’armes modernes, comme les bombes et les missiles guidés par satellite et par laser, ils 
demeurent aujourd’hui des plates-formes hautement efficaces. Plus près de nous, nos vénérables 
CF18, dotés d’armes de précision modernes, ont participé récemment aux opérations de la coalition 
en Libye, ne récoltant que des éloges — tant à l’échelon national qu’international. 

Alors, à quoi ressemble cet aéronef à long rayon d’action, rapide, piloté et armé? Il semble 
que personne ne le sache. Même si nous pouvons envisager d’acheter à un prix raisonnable des 
aéronefs dérivés qui sont déjà en service, le magasinage d’un aéronef n’est pas la seule option. 
Pourquoi ne pas poser la question à l’industrie aéronautique canadienne pour découvrir ce qu’elle 
a à offrir? Peu importe la méthode d’acquisition adoptée, notre choix ne doit pas s’appuyer sur 
une tentative vaine et coûteuse d’être à l’avant-garde, en nous dotant de l’appareil le plus haut de 
gamme et le plus avancé sur le plan technologique, ni être fondé sur les exigences impossibles 
à définir d’une coalition. Ce sont plutôt nos propres besoins fondamentaux de défense et notre 
statut de puissance moyenne qui doivent déterminer les critères à établir pour nos aéronefs et 
le reste du matériel militaire. Nous pourrons ainsi mieux répondre à nos besoins, et nos alliés 
accepteront certainement avec empressement toute contribution que peut offrir le Canada au 
moyen des forces qu’il met sur pied.

Le major James McKillip est un officier de l’arme blindée qui possède une vaste expérience 
outre-mer. Il travaille actuellement à la Direction – Histoire et patrimoine, à Ottawa. Il est titulaire 
d’un doctorat spécialisé en histoire coloniale, autochtone et militaire comparée. Fait exceptionnel, 
il a reçu deux Médailles du service méritoire (division militaire)2.

Bill McKillip est un ancien officier de la Marine qui travaille dans le secteur privé, où il appuie les 
essais d’armes et de capteurs. Il possède une expérience militaire et civile de l’acquisition d’équipement. 
Il est titulaire d’une maîtrise en études de la guerre du Collège militaire royal du Canada.
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NOTES

1. Colin S. Gray, Canadian Defence Priorities: A Question of Relevance, Toronto, Clarke, 
Irwin and Company, 1972, p. 70.

2. L’astérisque dans la signature de l’article indique que l’auteur a reçu deux fois la MSM.

par le Colonel Kelvin Truss

Je remercie les McKillip pour leur contribution. Ils ont soulevé certains points intéressants 
qui méritent d’être approfondis. En partie, leur article porte sur la question précise du 
remplacement des CF188 par les F35. Le débat relatif au remplacement des chasseurs 
a lieu depuis un certain temps. Un certain nombre de collaborateurs communiquent 

des commentaires intéressants qui sont parfois judicieux et d’autres le sont moins. La position 
de l’ARC est claire et uniforme et il y a peu à gagner à utiliser la présente revue comme tribune 
de comparaison des avantages d’un type de chasseur par rapport à un autre à cette étape du 
processus. L’article des McKillip va au-delà de la question du « choix du chasseur ». Il vise plutôt 
à s’interroger sur la nécessité d’un chasseur, et la conclusion de l’article est qu’un tel chasseur 
n’est pas nécessaire. Même si je ne suis pas d’accord avec certains des arguments présentés dans 
l’article (n’est-ce pas l’objectif de la présente section), normalement, à titre d’éditeur en chef, 
je ne critiquerais pas la logique des auteurs; cependant, puisqu’il s’agit du premier article de la 
section Arguments et Contre-arguments, je prends la liberté d’alimenter le feu. 

Les auteurs demandent au lecteur d’accepter plusieurs éléments non justifiés, notamment, 
comme il est indiqué à la page 61; « En règle générale,... il faudrait que les plates-formes (militaires 
importantes) soient grandes. » En plus de ce genre d’acte de foi, trois observations formulées 
par les McKillip méritent définitivement une considération supplémentaire et, nous l’espérons, 
vous inciteront en temps voulu à formuler des commentaires.

Premièrement, l’affirmation selon laquelle les contributions militaires canadiennes seraient 
toujours appréciées, peu importe la nature précise de ces forces, ne correspond pas à ma propre 
expérience des opérations aériennes dans le cadre desquelles l’influence et les efforts politiques 
et militaires s’exercent à une table de ciblage. La présence à une table de ciblage repose sur la 
participation avec les forces adéquates, pas avec n’importe quelle force. On pourrait présumer 
que la seule chose pire que d’être membre d’une coalition établie pour une cause utile est d’être 
un membre inutile de cette coalition, incapable de s’intégrer facilement aux autres partenaires de 
la coalition ou d’accepter une proportion appropriée de la tâche. Compte tenu des aspirations de 
la Stratégie de défense Le Canada d’abord visant à démontrer le leadership canadien à l’étranger, 
la mesure symbolique des opérations ne semble pas être une approche appropriée. J’aimerais 
savoir ce que d’autres personnes pensent de cette question.

CONTRE-ARGUMENT
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Ensuite, les auteurs dénoncent « la mention constante du concept presque dénué de sens de 
la quatrième, cinquième et, maintenant, sixième «génération» de chasseurs » [voir la page 61]. 
Ils ont peut-être raison. Nous pourrions, et certains diront que nous devrions, arrêter d’utiliser 
la fausse appellation « chasseur » pour les petites plates-formes rapides et agiles qui peuvent 
exécuter un contrôle aérospatial, une attaque de surface et des activités de renseignements, de 
surveillance et de reconnaissance simultanément. Il serait ainsi plus facile de visualiser tout 
remplacement des CF188 en termes de capacité holistique, brisant ainsi les modèles mentaux 
inutiles de la raison d’être des chasseurs. Le lieutenant-général David Deptula (retraité), de la 
United States Air Force, fait valoir ce point dans son article récent, « A New Era for Command 
and Control of Aerospace Operations », lorsqu’il mentionne que les aéronefs comme les F22 et 
F35 ne sont pas du tout des chasseurs et qu’ils sont plutôt classés comme des « F-, A-, B, E, EA, 
RC, AWACS 22 et 35 ».1 Notre (Canada) fixation apparente sur la notion des chasseurs n’est-
elle pas une diversion malheureuse pour nuire à la qualité du débat sur les capacités requises?
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Enfin, les auteurs demandent aux lecteurs d’accepter que « l’argent ne devrait pas être 
inutilement consacré à des super aéronefs et à des technologies exotiques, comme la furtivité, 
qui deviendront rapidement dépassés et qui ne sont pas très utiles dans le contexte canadien 
quand tout va bien », [page 62]. Mis à part le fait que je souhaiterais que ces capacités soient 
utiles pour nous dans les pires moments plutôt que dans les meilleurs, j’ai du mal avec cette 
logique si je l’applique au-delà des limites du contexte du remplacement des CF188. Si nous ne 
devons pas investir dans la détection parce que les technologies en matière de détection d’engins 
furtifs évolueront vraisemblablement, devons-nous arrêter le camouflage des navires parce 
que les capacités de surveillance rendront inefficaces les techniques de camouflage actuelles 
ou devons-nous cesser d’armer nos chars parce que les technologies d’armement en matière 
de balle perforante s’amélioreront à un point où ce serait inutile? Je ne le crois pas. Ce qui 
importe, et peut-être devons-nous l’affirmer à un certain moment, c’est qu’« il y a des limites 
à la technologie » et que nous devrions éviter d’essayer d’atteindre des objectifs trop coûteux 
découlant d’un désir irrationnel d’être à la fine pointe de la technologie pour le plaisir de le faire. 
Est-ce là où nous en sommes? Sommes-nous, du point de vue des capacités de l’équipement, 
suffisamment courageux institutionnellement pour nous contenter du « suffisamment bon » 
lorsque l’« excellent » est tendu devant nous? 

Je remercie de nouveau les McKillip pour leur précieuse contribution, et j’espère qu’ils 
m’excuseront d’utiliser leur article comme catalyseur de débat, pour lequel j’ai présenté ce qui 
me semble être une critique raisonnable. Ce qu’il faut retenir c’est qu’ils sont suffisamment 
intéressés pour présenter leur opinion personnelle, et je vous demande de démontrer un engagement 
équivalent et de prendre le temps de répondre à leurs points de vue ou au mien.

Le colonel Kelvin Truss est né en 1962 à Maldon, en Angleterre. En 1982, il s’est enrôlé dans 
la Royal Air Force (RAF) comme artilleur au sein du Régiment de la RAF. Toutefois, il est 
rapidement devenu officier et il a été affecté à son premier poste d’instructeur de vol après 
avoir obtenu son brevet de pilote. Par la suite, il a piloté le Tornado F3 en tant qu’instructeur 
et pilote en première ligne jusqu’en 1993, lorsqu’il est devenu membre de la Royal Air Force 
Aerobatic Team, The Red Arrows. Alors qu’il faisait partie des Red Arrows, le colonel Truss a 
été promu commandant d’aviation et a terminé son service à titre de chef pilote en solo. Au cours 
des trois années qu’il a passées au sein de l’équipe, il a participé à plus de 300 représentations 
au Royaume-Uni et à l’étranger, notamment en Afrique du Sud, en Australie, en Extrême-
Orient et au Moyen-Orient. Le colonel Truss est retourné au sein de la Force Tornado en 1997,  
d’abord à titre de commandant d’escadrille et de cmdtA du 5e Escadron de coopération d’armée 
et, en 2004, à titre de commandant du 111e Escadron de chasse. Le colonel Truss a effectué des 
vols opérationnels aux Îles Malouines et en Irak, puis il a été commandant de la force pour la 
défense aérienne du Royaume-Uni. Il a accumulé plus 4 000 heures de vol effectuées en Jet 
Provosts, en Hawks et en Tornado F3.

Alors qu’il était dans la RAF, le colonel Truss a occupé des postes d’officiers supérieurs en tant 
que commandant d’aviation à la Direction de la sécurité des vols du Royaume-Uni. En 2002, 
après ses études au Collège d’état-major des Forces canadiennes, il a été affecté à la Direction 
des ressources aériennes et des plans au ministère de la Défense du Royaume-Uni, au grade de 
lieutenant-colonel puis à celui de colonel d’aviation.
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Entré dans l’Aviation royale canadienne en 2008, le colonel Truss a d’abord travaillé à la 
Direction – Plans stratégiques (Air); au cours de cette période, il a été détaché un an auprès de 
l’équipe de l’Examen de la structure des forces de la Défense. En 2011, il a participé à une mission 
au Quartier général de la composante aérienne de la Force interarmées de l’OTAN chargée de 
soutenir l’opération UNIFIED PROTECTOR. Là-bas, il était responsable de la stratégie et du 
ciblage. Le colonel Truss a par la suite occupé le poste de commandant du détachement d’Ottawa 
du Centre de guerre aérospatiale des Forces canadiennes (CGAFC). Il a ensuite été promu au 
grade de colonel et de sa nomination au poste de Directeur – Plans stratégiques (Air) en 2013, 
et il est maintenant le commandant du CGAFC de Trenton.

NOTE

1. David A. Deptula, « A New Era for Command and Control of Aerospace Operations », Air 
and Space Power Journal, vol. 28, no 4 (2014), p. 8, http://www.airpower.maxwell.af.mil/digital/
pdf/articles/2014-Jul-Aug/SLP-Deptula.pdf (consulté le 10 septembre 2014). Les abréviations 
énumérées dans la citation représentent les éléments suivants : chasseur, attaque, bombardier, 
guerre électronique, attaque électronique, reconnaissance, alerte aérienne et système de contrôle. 




